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III

Éditorial
Par Louis Côté
Professeur à l’École nationale d’administration publique du Québec
Directeur de L’Observatoire de l’administration publique
louis.cote@enap.ca

Chers Lecteurs,

Nous consacrons ce numéro de Télescope à une analyse comparée de la gouvernance
dans les sociétés de petite taille. Ici, vous l’aurez compris, l’unité de mesure se trouve être
bien sûr le nombre d’habitants ou la superficie du territoire. Une faible population ou un
espace réduit n’empêche pas les six pays que nous avons choisi d’être grands dans l’histoi-
re comme dans le présent. Un présent conjugué d’ailleurs le plus souvent en termes de stabi-
lité politique, de prospérité économique et de consensus social.

Norvège, Danemark, Irlande, Suisse, Suède, Belgique, autant de success stories, autant de
pays dont on essaie de comprendre et parfois même de reproduire les recettes. La mon-
dialisation contribuant à faire de tous les pays des «petits pays », la gouvernance de ces
sociétés en équilibre prend valeur d’exemple. Mais quelle est donc justement la clef de
leur réussite ?

Invités par Télescope à répondre à cette question, les experts livrent leur version de l’évolution
de la gouvernance de ces pays, c’est à dire de la place de l’État et de sa relation à sa socié-
té. Partout l’État «diminue. » Devenu stratège, il se dégage de l’opérationnel, décentralise,
privatise, conclut des partenariats et renouvelle ses modes d’intervention et de délivran-
ce des services publics. Pour certains, on assiste à la fin du Big Government. D’autres n’y
voient qu’un simple transfert du Big Government du niveau central vers les niveaux régio-
naux ou locaux.

Accompagnateur ou régulateur et de moins en moins producteur ou opérateur, l’État se
repositionne dans sa société. Cette transformation de la relation de l’État avec la société
civile est une constante des témoignages recueillis. Ici, on parle de nouveau contrat
social, là de Negotiated Economy, ailleurs encore de «démocratie à temps plein. » C’est
peut-être à la conjonction du recentrage de l’État et du renforcement d’une démocratie
participative venant s’ajouter à la démocratie représentative que réside le « secret » du
succès des «petits pays ».

Une fois n’est pas coutume, vous ne retrouverez pas en contrepoint une analyse sur la
situation québécoise. Il y a bien un auteur québécois, mais il évoque le cas du fédéralisme
belge qu’il a eu l’occasion d’étudier de l’intérieur. Et pourtant, nous pensons que le
Québec est très présent dans ce numéro. Chacun peut en effet y puiser des arguments et des
exemples à l’appui du débat qui anime le Québec autour de la place et du rôle de l’État.
N’oublions pas en effet que ces sociétés sont, sous maints rapports, comparables à la socié-
té québécoise : faible population, niveau de vie élevé, forte intégration dans l’écono-
mie mondiale, État-providence développé, égalitarisme, etc. 

Sur l’initiative de L’Observatoire de l’administration publique, un colloque s’est tenu au
mois d’octobre à Montréal. Il s’intitulait : «Pour un État stratège ouvert à la participation
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citoyenne». Il offrait aux leaders d’opinion québécois, universitaires ou acteurs socio-
économiques, politiques et administratifs de partager leur vision et d’enrichir leur réflexion
sur la transformation du modèle québécois de gouvernance. Mais de quelle réforme
parle-t-on? Le Québec fait-il du surplace, comme d’aucuns, parfois, le laissent entendre?

Il est vrai que l’atomisation de la société, la fragmentation sociale ou la montée des 
corporatismes identitaires, les intérêts des groupes inconciliables entre eux et avec l’intérêt
général, rendent aujourd’hui la prise de décision politique de plus en plus difficile. Pour
autant, le Québec ne manque pas d’atouts : une tradition de solidarité entre les citoyens,
le respect de la diversité des communautés et de leurs intérêts, des syndicats forts favorables
à la concertation et engagés dans le développement économique, un milieu associatif et
communautaire tissé serré, l’attachement de la population à l’État.

Au terme de deux jours de débats mobilisateurs, la voie d’avenir préconisée par les 
participants au colloque passe par le dessin d’une nouvelle perspective entre l’État et la
société qui trouve ses lignes de force dans une légitimité restaurée de l’intervention de l’État
et une démocratie participative à temps plein. Les auteurs réunis dans ce numéro de
Télescope ne disent pas autre chose. À travers leurs témoignages très concrets, ils nous
invitent à un voyage sur le chemin malaisé du renouvellement de la gouvernance. Ils
nous invitent aussi à en tirer des leçons, tant le fil est ténu entre succès et échecs. 

Vous retrouverez chers lecteurs dans ces pages les thèmes qui ont animé les participants
du colloque : des politiques publiques intégrés et structurantes, des fonctions publiques
mieux instruites des mutations de la société, l’ouverture de lieux de concertation, une
décentralisation à la fois territoriale et administrative de la production et de la prestation
des services publics, la multiplication des partenariats. Il ne s’agit nullement de recettes
miracles, chacun l’aura compris, mais d’un cadre d’action commandé à la fois par l’urgen-
ce et la raison, les conditions gagnantes pour un changement en profondeur, au Québec
comme ailleurs. 

Auteur d’une typologie des formes de gouvernance, Bernard Enjolras, universitaire français
qui vit et enseigne en Norvège depuis plusieurs années est un observateur attentif de la
réalité socio-économique de son pays d’adoption. Petit État de 4,6 millions d’habitants
situé au nord de l’Europe, la Norvège affichait en 2003 un produit national brut (PNB) par
habitant de 35% supérieur à la moyenne européenne ce qui en faisait un des pays les plus
riches du monde occidental. La découverte de pétrole dans la mer du Nord en 1970 n’est
bien sûr pas étrangère à cette richesse. Mais les Norvégiens n’ont pas attendu la manne
énergétique pour bénéficier d’un niveau de vie enviable. Leur modèle socio-économique
est caractérisé depuis longtemps par une forte intégration à l’économie mondiale fondée
sur la production et le transport des matières premières et par un État providence universel,
égalitaire, offrant un niveau élevé de prestations. Ce bilan flatteur n’a pas empêché la gou-
vernance norvégienne d’être remise en question ces dernières années puis de connaître
– à l’instar de la plupart des pays industrialisés – une mutation. Pour Enjolras, deux 
tendances sont à mettre en exergue : d’une part, une fragmentation de la gouvernance par
l’autonomisation, l’externalisation et la mise en concurrence des unités administratives et
l’accroissement de la participation citoyenne et, d’autre part, une transformation de la
relation État-société civile, hier de nature corporatiste, aujourd’hui reposant sur des « réseaux
de politique publique». D’une gouvernance publique à une gouvernance partenariale,
les changements ne sont pourtant ni achevés ni irrévocables. Les Norvégiens savent ce
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qu’ils ont : la cohésion sociale et territoriale et l’efficacité économique. Ils ont avant tout
le souci de les préserver. 

Autre pays scandinave, même prospérité. Au contraire de la Norvège, le Danemark est
membre de l’Union Européenne et il ne produit pas de pétrole. À l’heure actuelle, il fait
souvent référence en matière de gouvernance. Son système dit « sécuriflex» est fréquemment
cité en exemple : sécurité pour les employés licenciés qui se voient garantir par l’État une
formation de reconversion et un retour à l’emploi et flexibilité pour les entreprises libres
de licencier en fonction de la conjoncture économique. Au-delà de cette illustration du
pragmatisme danois, Ove Kaj Pedersen décrit comment la généralisation d’un modèle
de négociation organisée a imprimé sa marque sur les systèmes politique et économique
danois ce qui a eu pour effet l’émergence d’une forme nationale de «gouvernance évolutive».
Dans ce nouveau contexte, l’allocation des ressources est décidée dans le cadre d’interactions
entre agents indépendants : horizontale, entre acteurs publics, privés et de la société
civile ou verticale, entre autorité centrale et entités locales. Ici également, à l’opposé de
la tradition corporatiste, le processus d’apprentissage institutionnalisé qui accompagne
naturellement le système de négociation organisée permet une compréhension mutuelle
des intérêts socio-économiques. Cette adaptation consciente fixe les limites des champs
de la négociation. Ainsi peut-on assister au Danemark à un effacement des frontières entre
secteur public et secteur privé, la réorganisation de l’un et la restructuration de l’autre
s’accomplissant de manière concertée et concomitante avec pour objectif la compétitivité
économique au niveau international. 

Fondée en 1922 au terme d’une longue guerre d’indépendance avec le Royaume-Uni, la
République d’Irlande a une tradition politique autrement moins consensuelle que celle des
pays scandinaves. C’est fort probablement ce contexte d’affirmation nationale qui explique
que les Irlandais se sont donnés, au cours du XXe siècle, une démocratie représentative
dans laquelle le gouvernement est omnipotent en politique et omniprésent dans l’économie.
Comme le précise Gary Murphy, ce système perdure encore aujourd’hui, mais, ajoute-t-il
aussitôt, l’Irlande a connu pendant la dernière décennie une véritable mutation, la plus
importante transformation de son histoire. Le tigre celtique, tel est désormais le surnom
de l’Irlande dont l’économie florissante attire à Dublin la jeunesse européenne. Comment
l’Irlande, longtemps pays pauvre aux marges de l’Europe, a-t-elle réussi ce miracle? Murphy
avance plusieurs explications : une politique de réduction d’impôts massive qui a eu pour
conséquences l’afflux de capitaux étrangers, un taux de croissance annuel du PIB à 8,5%
et un taux de chômage à 4,2%; un aménagement de la représentation citoyenne ; les succès
de la lutte contre la corruption ; et, plus important à ses yeux, la conclusion de partenariats
socioéconomiques sur un mode pragmatique et consensuel qui a permis de desserrer
l’étreinte réglementaire et bureaucratique. Ces ententes, dont l’Irlande au demeurant n’a
pas l’exclusivité dans l’Union Européenne, illustrent encore un fois la théorie dite de « la
concurrence corporative». Elles réunissent dans une structure homogène l’ensemble des
groupes d’intérêts, politiques, économiques et sociaux, pour un exercice de gestion libéra-
le de l’économie. C’est à ces partenariats qu’on attribue généralement la réussite de
l’Irlande.

Bernard Dafflon tient à rappeler d’entrée de jeu que la Suisse, à l’encontre d’autres
pays, n’a pas entrepris de bouleverser sa gouvernance. Il est vrai que certains préceptes
d’une gouverne moderne font partie depuis longtemps des données caractéristiques du
fédéralisme helvétique. L’exemple le plus connu est sans aucun doute le principe de
démocratie participative avec droit de référendum et d’initiative populaire, couramment
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invoqué aujourd’hui, qui appartient à l’histoire, et au présent, des institutions suisses aux
trois ordres de gouvernement : confédération, cantons et communes. Les chantiers dont parle
Dafflon ne sont donc pas des réformes institutionnelles fondamentales, mais des adaptations
marginales dont les effets ont cependant dépassé les prévisions de leurs promoteurs. Car,
en dépit de ses succès indéniables, le fédéralisme solidaire et coopératif suisse a du lui
aussi s’adapter aux exigences de la mondialisation et à la raréfaction des ressources. 
De nouveaux instruments de gestion destinés à améliorer la transparence et à renforcer 
l'engagement citoyen ont donc été adoptés : en 1981, un nouveau plan comptable harmoni-
sé pour les collectivités publiques qui va bien au-delà de la dimension technique d'un tel
instrument ; en 1998, la nouvelle Constitution fédérale qui pave la voie d’une part à un
fédéralisme de concurrence et, d'autre part, à la métropolisation des activités et de l'habitat ;
et enfin, en 2004, une nouvelle péréquation et une nouvelle répartition des tâches entre
les niveaux de gouvernement. Avec pour résultats, conclut Dafflon, une démocratie
directe toujours plus vivante, mais une fragmentation territoriale qui résiste aux réformes.

Avec la Suède, nous revoici en Scandinavie, et Göran Sundström et Bengt Jacobsson
s’empressent de souligner que leur pays pratique depuis plusieurs décennies une «méta-
gouvernance» ouverte, éclairée et performante. Au mot virage, ils disent ainsi préférer le
mot passage, entre un processus décisionnel hiérarchique et un processus axé sur les
réseaux. À leur sens, c’est l’intensification et l’interdépendance des échanges entre les États
et avec diverses organisations internationales qui, aujourd’hui, modifient profondément
les conditions d’exercice de la politique et de l’administration. Aussi ont-ils choisi d’analyser
les changements de la gouvernance suédoise à travers le prisme européen. Avec l’adhésion
– sans enthousiasme – de la Suède à l’Union Européenne, l’État suédois est sujet à une
forme d’européanisation. Il est de plus en plus intégré – donc moins autonome – dans un
écheveau de réseaux et de pratiques transnationales. Il est également de plus en plus 
fragmenté – donc moins cohérent – en constellations d’experts attachés à une vision
internationale de leur activité et oublieux à ce titre de la cohérence des politiques 
nationales. Il est enfin de plus en plus «à la remorque» – donc moins créateur – de la
réglementation européenne. Dans cette perspective de perte de souveraineté, comment
les politiciens agissent-ils pour légitimer l’État national aux yeux de leurs concitoyens?
Entre nier l’Europe et, à l’autre extrême, considérer l’Union comme une province suédoise,
les politiciens disposent d’un large échantillon de stratégies dilatoires pour afficher leur
maîtrise des choix politiques, qu’ils soient nationaux ou européens.

Nous retrouvons l’Europe, évoqué par Stéphane Paquin, expert en fédéralisme et fin
connaisseur du paysage institutionnel belge. La gouvernance à paliers multiples, dont il
fournit avec la Belgique l’exemple le plus abouti, est la transposition du concept général
de gouvernance dans le cadre du fédéralisme. Dans le contexte de l’européanisation des
politiques publiques, le concept de gouvernance à paliers multiples permet d’analyser et
d’expliquer comment sont déterminées et mises en œuvre les politiques de l’Union
Européenne dans les pays fédéraux. La gouvernance à paliers multiples implique une 
institutionnalisation, qui n’est pas nécessairement formelle, des mécanismes intergouver-
nementaux en ce qui concerne la politique étrangère de l’État. La gouvernance à paliers
multiples n’est certes pas une énième théorie de la science politique. L’élargissement des
enjeux et la libéralisation des échanges internationaux affectent désormais très concrètement
les champs de compétence des régions et des villes. Dans un tel contexte, le système de
gouvernance belge, cohérent et formel, fait figure de modèle et de pionnier. En effet, 
l'article 167 de la Constitution belge étend le principe de souveraineté des États fédérés
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belges dans leur champ de compétences respectives à la coopération internationale y
compris la conclusion de traités. Au même titre que l’État fédéral belge, les États fédérés
du Royaume de Belgique négocient donc sur un pied d’égalité avec les pays étrangers ou
au sein des organisations internationales. Ils s’en sont d’ailleurs aussitôt donnés les
moyens, ce qui n’a pas manqué de soulever quelques problèmes de coordination vite
résolus grâce à un pragmatisme que Paquin juge exemplaire.

L’article de Joseph–Yvon Thériault aurait pu introduire ce dossier tant il nous fait pénétrer
au cœur « sociologique» de la relation des «petits pays » à la gouvernance. Prenant la forme
d’un retour théorique sur l’ensemble des contributions, son analyse offre en premier un
regard sur l’architecture de la gouvernance à travers ses trois attributs : complexité, hori-
zontalité et partenariat. Puis, après un détour saisissant par la littérature, il nous livre une
définition « socioculturelle » de la notion de petit pays. Enfin, au-delà de ses manifestations
– permanence de la culture politique nationale, néo-corporatisme et déficit démocratique –,
le rapprochement des concepts de gouvernance et de petit pays lui donne l’occasion de
montrer comment certaines formes de fragilité ou d’insécurité identitaire contraignent les
«petits pays » à devenir les fers de lance de l’expérimentation de la gouvernance moderne.

Nous espérons que ce passionnant tour d’horizon de la gouvernance des «petits » pays
européens saura piquer votre curiosité et surtout retenir votre intérêt à propos d’histoires
institutionnelles nationales au caractère parfois exotique, mais pas si étranger que la 
géographie voudrait nous en convaincre. Ces six pays ont certes une superficie réduite ou
une population faible en nombre, mais que d’imagination témoignée et d’énergie
déployée sur le chemin de l’excellence. Il nous faut espérer que leurs succès fassent des
émules.

Bonne lecture !

VII
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Dans les années 1970, l’entrée en nombre
des femmes dans des postes de cadres
des entreprises privées et publiques défiait
les stéréotypes circulants au sujet de leur
inaptitude à la gestion. Celles qui avaient
choisi cette voie ne doutaient pas qu’avec
le temps leur compétence serait reconnue
et que des postes décisionnels inacces-
sibles leur seraient enfin ouverts. Elles
envisageaient le jour où la culture de
l’entreprise porterait leur marque. Leur
vision optimiste de l’avenir correspondait
à celle d’Elizabeth Kanter, dont l’ouvrage
Men and Women of the Corporation (1977)
demeure un classique. Kanter fondait son
analyse prospective sur la dynamique des
relations entre minorités et majorités et
sur l’impact de la force numérique dans 
les organisations. Elle avançait l’hypothèse
qu’en atteignant une masse critique d’en-
viron un tiers, les femmes deviendraient
minorités actives, capables de concerter
leurs actions et de faire des alliances entre
elles pour gagner la place qui leur revenait.
Trente ans plus tard, le moment est venu
de dresser un bilan de ce qui semblait
une utopie pour certains et un objectif
légitime pour d’autres.

La volonté politique de normaliser la
situation des femmes en milieu de travail,
entre les années 1980 et 1990, s’est traduite
par la mise en place, à certains endroits,

de programmes d’équité en matière
d’emploi. Ces programmes ont permis 
de reconnaître leurs qualifications profes-
sionnelles et de corriger des iniquités 
persistantes. Au Canada, par exemple, la
représentation des femmes au rang de
cadres supérieurs de la fonction publique
fédérale est passée de 15% à la fin des
années 1980 (ministère des Approvisionne-
ments et Services Canada, 1990) à 32% au
début du deuxième millénaire (Commission
canadienne des droits de la personne,
2004). Au Québec, elle est passée de 7,5%
à 28,5% (Association des cadres du gou-
vernement du Québec, 2004). Les femmes
cadres de ces administrations publiques ont
donc atteint la masse critique à laquelle
Kanter faisait référence. Cette situation leur
permet-elle d’être traitées en égales? Leur
donne-t-elle le droit à la même recon-
naissance que celle de leurs collègues
masculins ? Leur permet-elle de concilier
vie professionnelle et vie familiale ?

Ce bilan devra aborder également la
situation des femmes gestionnaires qui
œuvrent dans des organisations dépour-
vues de programmes d’équité en matière
d’emploi. Dans ces organisations comme
dans les autres, comment se déroule la
progression de carrière des femmes gestion-
naires? Comment, aujourd’hui, l’entourage
organisationnel perçoit-il le leadership

des femmes qui occupent les plus hauts 
postes des organisations, qu’elles soient
publiques ou privées, au Québec, au Canada
ou ailleurs dans le monde? L’augmentation
de leur nombre leur a-t-elle permis
d’exercer un leadership différent ?

La revue Télescope consacrera son numéro
thématique d’automne 2007 à la place
des femmes cadres dans le secteur public
et à la nature de leur leadership. Nous
invitons chercheurs et spécialistes à sou-
mettre leur proposition d’article sous la
forme d’un résumé avant le 28 février 2006.
Les auteurs dont les propositions auront
été retenues devront ensuite remettre le
texte complet de l’article avant le 1er juin
2007.

Publiée quatre fois par an, Télescope est
une revue d’analyse comparée portant sur
des problématiques spécifiques intéressant
les administrations publiques. En mettant
en perspective des expériences et des
modèles de gestion observés à travers le
monde, Télescope fait connaître les plus
récentes avancées en matière de gouver-
nance publique. Pour le format des articles,
les auteurs sont invités à consulter le site
Internet à l’adresse :

http://www.observatoire.enap.ca 
à la rubrique publications
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Le thème de la gouvernance a pour arrière-plan une
double érosion des prérogatives de l’État dans les pays
développés. D’une part, les capacités d’intervention
de l’État sont mises en cause par les phénomènes
de dérégulation des marchés financiers à l’échelle
mondiale ainsi que par le renforcement des préro-
gatives des niveaux supranationaux et infranationaux.
D’autre part, les capacités d’intervention de l’État
ont été réduites de l’intérieur dans la mesure où sa
capacité de résoudre les problèmes sociétaux a été
questionnée. Avec l’expansion des conceptions
néolibérales, l’État a de plus en plus été considéré

comme source des problèmes d’efficience écono-
mique plutôt que comme solution à ces problèmes. 

Dans ce contexte où les modalités d’actions publiques
sont en voie de transformation, l’intérêt pour les
analyses comparatives des gouvernances nationales
va grandissant. Aussi cet article a-t-il pour objet les
transformations récentes touchant la gouvernance
en Norvège, petit État de 4,6 millions d’habitants situé
à l’extrême nord de l’Europe. En 2003, la Norvège
avait un produit national brut (PNB) par habitant
de 35% supérieur à la moyenne européenne faisant
de ce pays un des plus riches du monde occidental.
Le modèle socio-économique norvégien est carac-
térisé, outre son niveau de vie élevé, par une forte
intégration à l’économie mondiale et par un État
providence de type universel fortement développé. 

L’intégration de la Norvège dans l’économie mondiale
a en effet été fondée durant plusieurs siècles sur
l’exportation de matières premières (pêche, bois,
métallurgie à partir de l’énergie hydroélectrique) et
sur le transport de celles-ci (transport maritime et
chantiers navals). Entre 1930 et 1970 le développe-
ment industriel avait rendu le pays moins dépendant
de ses ressources naturelles. La découverte de pétrole
dans la mer du Nord dans les années 1970, tout 
en accroissant la richesse du pays, a contribué à
accroître la part des ressources naturelles dans le PNB. 

L’État providence norvégien appartient au régime
social-démocrate de « welfare » (Esping-Andersen,
1990.) Il est caractérisé par son universalité (droits
sociaux fondés sur la citoyenneté), par le niveau
élevé des prestations ainsi que par son égalitarisme.
L’État providence joue un rôle déterminant non
seulement en matière de redistribution des revenus
(conduisant à une répartition égalitaire) et d’offre de
services sociaux, mais aussi en matière de dévelop-
pement de l’emploi et de régulation du marché du

Norvège : une gouvernance fragmentée, 
du néo-corporatisme à la pluralité des réseaux

Le concept de gouvernance recouvre d’une part
des phénomènes empiriques touchant aux trans-
formations de l’État et à ses modes d’intervention
et réfère de ce point de vue à une extension et à une
transformation des modalités de l’action publique
et se présente, d’autre part, comme une nouvelle
perspective théorique, un nouveau paradigme
permettant d’appréhender les processus de coor-
dination des systèmes sociaux ainsi que le rôle de
l’État dans ces processus (Stokker, 1998 ; Newman,
2001). Le concept de gouvernance souligne par
conséquent le développement de modalités d’ac-
tions publiques qui transcendent les limitations
de la hiérarchie et du marché (Rhodes, 1997) et
met l’accent sur les transformations du rôle de
l’État dans une société de plus en plus complexe
(Kooiman, 2003). L’idée centrale étant que les
mécanismes d’intervention publique hiérarchiques
ont été remplacés par les mécanismes du marché
dans les années 1980 et par le développement de
réseaux et de partenariats dans les années 1990.

Par Bernard Enjolras, Professeur, Institute for Social Research (ISR), Oslo. • bernard.enjolras@samfunnsforskning.no
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travail (Dølvik et Steen, 1997 ; Esping-Andersen, 1999.)
De plus, l’économie norvégienne est une économie
mixte caractérisée par une forte intégration de l’État
et du capital privé (Mjøset, 2005) où le secteur
public joue un rôle important du point de vue de la
régulation macroéconomique (politique budgétaire,
monétaire et des revenus) mais, par ailleurs, plus 
en tant qu’acteur que propriétaire des entreprises
publiques ou mixtes.

Dans un tel cadre institutionnel, il n’est pas surpre-
nant que les problèmes de gouvernance aient reçu
une attention accrue durant la dernière décennie.
Les transformations affectant la gouvernance en
Norvège s’articulent autour de deux tendances
majeures : fragmentation de la gouvernance sous
l’influence accrue du New public management et
transformation des relations État-société civile.

UNE GOUVERNANCE FRAGMENTÉE SOUS

LES AUSPICES DU NEW PUBLIC MANAGEMENT 

Comme dans la plupart des pays industrialisés, la
vague de réformes du secteur public mises en œuvre
durant la dernière décennie en Norvège a eu pour
objectif de rendre les services publics plus efficaces,
de simplifier les procédures administratives, de
réduire les dépenses publiques et de rendre les
entreprises publiques rentables (OECD, 1997 ;1998).
Inspirés par une pensée libérale où marché et inci-
tations apparaissent comme garants de l’efficacité,
les moyens utilisés pour atteindre ces objectifs ont
consisté à rendre autonomes les établissements
administratifs, à développer la concurrence et le rôle
du marché, à privatiser et à faire payer l’usager.

Les réformes du secteur public inspirées du New

public management (Christensen et Lægreid, 2001)
ont en effet comporté en Norvège :

· la division et la désintégration des administrations
homogènes selon un principe de spécialisation
horizontale et de différenciation verticale conduisant
à l’autonomisation des unités organisationnelles ;

· l’exposition accrue à la concurrence des services
publics susceptibles de marchandisation ou de
contractualisation externe ;

· l’accent mis sur la satisfaction du «client », la qualité
du service ainsi que la liberté de choix de l’usager.

Autonomie administrative 

L’autonomisation administrative résultant de la mise
en œuvre des réformes inspirées par le New public

management (McLaughlin et al. 2002) a conduit à un
double mouvement de multiplication des établisse-
ments publics et de multiplication des agences de
régulation et de contrôle. Ces développements sont,
comme le soulignent Christensen et Lægreid (2001),
la conséquence même des contradictions inhérentes
à l’approche en termes de New public management

(NPM). En effet, les théoriciens économiques derrière
le NPM sont sceptiques à l’égard de la capacité des
politiciens et des bureaucrates à gérer efficacement :
les politiciens parce qu’ils cherchent à satisfaire leurs
électeurs et les bureaucrates parce qu’ils cherchent
à accroître leurs budgets. De ce point de vue, l’auto-
nomisation administrative vise à réduire l’influence
des politiciens et des bureaucrates et à soumettre les
établissements publics à la discipline des marchés.
Mais dans le même temps, compte tenu de la natu-
re des services publics, les « mécanismes mar-
chands» seuls ne sont pas à même de réaliser une
allocation efficiente. Des mécanismes de contrôle et
de régulation restent nécessaires, ce qui induit le
développement des agences. 

Sous l’effet des réformes et par le jeu de phénomènes
de spécialisation horizontale et de différenciation
verticale, la Norvège est passée d’un modèle d’ad-
ministrations intégrées à un modèle administratif
fragmenté, notamment dans les champs de l’énergie,
des transports publics et des télécommunications.
Le principe de spécialisation fonctionnelle a présidé
à l’organisation en unités spécialisées et autonomes
des principales administrations, conduisant à une
différenciation des rôles à partir d’une conception
économique (propriétaire, acheteur, régulateur, pro-
ducteur.) La différenciation fonctionnelle a également
opéré verticalement conduisant à une séparation des
fonctions administratives et politiques, les ministères
conservant uniquement une fonction de « secrétariat
politique» (policy house) (Tranøy et Østerud, 2001)
tandis que les principales fonctions étaient déléguées
à des agences autonomes. Parallèlement, les fonctions
de contrôle et de surveillance, traditionnellement
l’apanage des administrations centrales, ont été
transférées à des agences spécialisées. Une telle
externalisation et autonomisation des fonctions de
contrôle et de surveillance a été motivée par la
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nécessité de séparer l’exécution et le contrôle afin
d’accroître l’efficacité de celui-ci.

Marchandisation et concurrence

Une autre tendance fondamentale des réformes
touchant la gouvernance a consisté à accroître le
rôle du marché et de la concurrence à la fois pour
les entreprises publiques et pour les services publics.
La réforme touchant les entreprises publiques (OECD,
1998), qu’il s’agisse des entreprises dont l’État est
propriétaire, des établissements publics ou des entre-
prises à participation publique dans les secteurs de
l’énergie, de l’électricité, des transports, des télécom-
munications et de la poste, s’est effectuée dans le
sens d’une indépendance accrue à l’égard de l’État
ainsi que d’une plus grande liberté commerciale
(Christensen et Lægreid, 2001). Ceci représente une
rupture avec la tradition sociale démocrate qui a
régi la politique industrielle norvégienne depuis la
fin de la Seconde Guerre mondiale. En effet, la
direction active des entreprises publiques de l’État
a joué un rôle important dans le développement de
l’industrie norvégienne et, en combinaison avec une
politique active de l’emploi et un État providence
fort, a constitué un des piliers du modèle social
démocrate. La réforme des entreprises publiques a
consisté à réduire la capacité d’intervention des
autorités politiques et administratives et à accroître
l’autonomie des dirigeants de ces entreprises. Dans
le même temps, les intérêts commerciaux de ces
entreprises ont pris le devant sur l’intérêt général,
l’État devant les dédommager pour les missions non
commerciales qu’elles remplissent. 

Le rôle du marché, par le jeu des appels d’offres et de
l’externalisation de certains services, a été également
élargi pour nombre de services jusque-là offerts dans
un cadre public, notamment au plan communal.
Derrière la mise en concurrence des services
publics, on trouve l’idée selon laquelle la puissance
publique doit mettre l’accent sur les fonctions de
gouvernement, de direction stratégique (steering)
plutôt que sur les fonctions de mise en œuvre
(rowing). Simultanément, le rôle de direction straté-
gique de la puissance publique diminue dans la
mesure où l’usager se voit attribuer une plus grande
liberté de choix et un pouvoir accru tandis que les
mécanismes concurrentiels assurent la régulation.

La mise en concurrence est alors conçue comme
un moyen permettant d’accroître l’efficacité de la
production des services. 

Différentes procédures peuvent être mises en
œuvre pour atteindre un tel résultat : enchères,
contractualisation, quasi-marchés, marchés internes,
etc. En Norvège, les syndicats ont traditionnellement
été opposés à la mise en concurrence des services
publics de sorte que les transformations dans ce
domaine sont restées limitées, par exemple en ce
qui a trait à la mise en concurrence des services
communaux, ou s’opèrent de façon détournée,
notamment par le jeu de l’ouverture à la concurrence
de secteurs jusque-là relevant de monopoles publics
dans les secteurs de la poste, des télécommunications,
de la télévision, des transports publics, de l’électricité
et de la santé. De façon complémentaire à la mise en
concurrence, diverses dispositions ont été adoptées
en vue d’accroître le rôle des usagers.

Rôle accru des usagers et participation citoyenne

Afin d’accroître le rôle des usagers des services
publics, les réformes engagées ont essentiellement
porté sur le contrôle qualité, l’information des citoyens
sur leurs droits à l’égard des prestataires de services
publics (Christensen et Lægreid, 2001) notamment
en matière de procédures et de possibilités d’appel
des décisions. De plus, des mécanismes de consulta-
tion des usagers au plan national tels que les tables
rondes d’usagers, les consultations systématiques
par Internet ou encore les conférences de consensus,
deviennent de plus en plus courants. L’usage des
consultations a jusqu’à présent été essentiellement
réservé aux organisations de la société civile et ne
s’est pas étendu au public. Les conférences de
consensus réunissant des citoyens représentant le
public ont été mises en œuvre dans les domaines
de l’éthique (recours aux gènes modifiés) et de la
santé (traitements médicaux.) Ces réformes se sont
surajoutées à un arsenal juridique et à une riche 
tradition en matière d’information, de consultation
et de participation des citoyens aux politiques
publiques en Norvège. En effet, le système politique
norvégien est fondé sur une participation forte des
citoyens aux prises de décisions politiques à l’éche-
lon local (OECD, 2001). Les pratiques de démocratie
participative au plan local ont été instaurées en
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Norvège après 1945. Durant la dernière décennie,
différentes initiatives ont été prises afin de renforcer
les mécanismes de participation aux décisions 
politiques locales par des comités représentatifs des
usagers et des conseils de parents dans les écoles.

L’institution de l’ombudsman (médiateur) dans diffé-
rents domaines (ombudsman pour l’administration
publique, pour les consommateurs, pour les enfants,
pour la lutte contre les discriminations) permet
d’établir une interface entre les citoyens et les adminis-
trations publiques et de protéger les citoyens contre
les décisions abusives prises par les administrations
publiques.

Ces réformes, prises dans leur ensemble, ont eu
pour effet de fragmenter la gouvernance publique
(Tranøy et Østerud, 2001). La notion de gouvernan-
ce fragmentée réfère à un système de gouvernance
incohérent divisé en une pluralité de niveaux et de
principes de gouvernance. En termes de principes,
dans un tel système, les mécanismes du marché
entrent en collision avec les mécanismes démocra-
tiques ainsi qu’avec le principe d’égalité d’accès
aux services publics. La pluralité des niveaux et des
organes de décision conduit, quant à elle, à une
perte de vision d’ensemble et de cohérence des
décisions de politique publique. La fragmentation
de la gouvernance apparaît donc comme le résultat
de la combinaison des différentes réformes. Le 
principe d’autonomisation des agences publiques 
a contribué à multiplier les organes administratifs
indépendants des ministères (comme les agences
régulatrices ou les établissements publics), multipliant
ainsi les lieux de décisions au détriment de la cohé-
rence d’ensemble. À ceci s’ajoutent la complexité et
l’éclatement dus aux trois ordres de gouvernement
(local, régional, national) qui contribuent aussi à
multiplier les lieux de décision. Les réformes visant
à accroître le rôle de la concurrence, notamment en
matière de services d’intérêt général, se sont traduites
par un besoin accru d’agences de contrôle et de
régulation constituant un conglomérat d’organisations
menant des politiques non coordonnées.

GOUVERNANCE ET SOCIÉTÉ CIVILE : 

DU NÉO-CORPORATISME AU POLICY 

COMMUNITY?

Les relations entre l’État et la société civile ont connu
également des transformations au cours de la dernière
décennie. La formation des politiques publiques en
Norvège a traditionnellement été analysée dans un
cadre institutionnel néo-corporatiste. Il est possible
de distinguer en effet, suivant en cela Rokkan (1987),
deux canaux d’influence pour l’élaboration des
politiques publiques : le canal numérique et le canal
corporatiste. Les arrangements institutionnels néo-
corporatistes opèrent « le lien entre l’État et la socié-
té par le biais de la participation privilégiée d’inté-
rêts organisés aux politiques publiques ainsi que
par le jeu d’arrangements de soutien mutuel entre
d’une part la machinerie du gouvernement et
d’autre part des intérêts organisés de façon centrali-
sée» (Streek et Schmitter, 1991.) 

L’élaboration des politiques publiques dans un tel
contexte institutionnel suppose la coopération 
privilégiée entre les administrations publiques et 
les organisations centralisées dans chaque secteur
d’activité. Les arrangements institutionnels néo-cor-
poratistes comportent «un système de représentation
des intérêts dans lequel les unités constitutives sont
organisées au sein d’un nombre limité de catégories
singulières, non compétitives, hiérarchiquement
ordonnées et fonctionnellement différenciées, recon-
nues ou agréées (lorsqu’elles ne sont pas créées)
par l’État qui leur octroie un monopole délibéré de
représentation au sein de leurs catégories respectives
en échange du contrôle qu’il exerce sur la sélection
de leurs dirigeants et sur l’articulation des demandes
et soutiens » (Schmitter, 1979.) L’élaboration des
politiques publiques dans un contexte institutionnel
néo-corporatiste implique par conséquent un nombre
limité d’organisations représentatives disposant d’un
monopole de représentation au sein d’un secteur
donné de politique publique. 

En Norvège, l’ensemble des relations État-société
civile, et particulièrement les relations entre partenai-
res sociaux et État, ont été longtemps caractérisées par
des arrangements de type néo-corporatiste comme
l’illustre l’expression de Stein Rokkan (1966) : « les
votes comptent, mais les ressources décident. » Au
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cours de la dernière décennie, la structure néo-
corporatiste caractérisant les relations entre l’État et
la société civile a fait l’objet de transformations et
semble se développer en direction d’un pluralisme
accru prenant la forme de «policy communities »
(Enjolras et Waldhal, 2006) ou d’un « lobbyisme 
pluraliste » (Rommetvedt et Thesen, 2005). La
notion de policy community (Rhodes, 1997) réfère à
un type de « réseau de politique publique» (Jordan,
1990 ; Rhodes, 1999 ; Jordan et Schubert, 1992) et
varie selon les auteurs considérés. Ces approches
ont cependant en commun de mettre l’accent sur la
mise en contexte des processus d’élaboration des
politiques publiques et sur les interrelations entre
une pluralité d’acteurs privés et publics. Les réseaux
de politique publique incluent une pluralité d’acteurs
qui ont leurs objectifs et leurs stratégies propres, mais
qui sont interdépendants lorsqu’il s’agit d’atteindre
les résultats des politiques publiques qu’ils souhaitent
réaliser. Contrairement au cadre institutionnel néo-
corporatiste, les réseaux de politique publique ne
supposent pas un acteur étatique unifié, mais sont
caractérisés par la fragmentation des acteurs publics
et par les dépendances mutuelles qui s’établissent
entre acteurs publics et acteurs de la société civile.
Selon Rhodes (1997), ces acteurs ont des contacts
fréquents, partagent valeurs et conceptions politiques
et sont mutuellement dépendants en termes de res-
sources. 

À ces transformations des relations entre l’État et la
société civile s’ajoute l’affaiblissement des «organi-
sations parapluies » qui organisaient les intérêts au
sein d’une structure hiérarchique fédérant les orga-
nisations locales et constituant une interface au
plan national (Tranvik et Selle, 2003). En effet, la
majorité des associations constitutives de la société
civile ont été fondées en Norvège à la fin du XIXe siècle
autour de cinq mouvements sociaux (Klausen
et Selle, 1996) : le mouvement paysan, le mouvement
ouvrier, le mouvement religieux, le mouvement
antialcoolique et le mouvement sportif. Également
organisé comme parti politique, le mouvement paysan
s'est structuré autour de deux types d'institutions :
les coopératives de production et de consommation
et les écoles populaires. Ces deux types d'institu-
tions ont mis en place une tradition de participation
démocratique. De même, le mouvement ouvrier, au
delà de la conquête du pouvoir, a mis sur pied des

associations visant à résoudre les problèmes de la
classe ouvrière et notamment pour prendre en charge
les personnes âgées, les malades et les chômeurs. Le
mouvement religieux a joué et continue de jouer un
rôle important dans l'organisation de la vie culturel-
le et sociale et dans le développement de services
sociaux. Le mouvement antialcoolique peut être
considéré comme le pionnier en matière de déve-
loppement de la vie associative et a fortement
influencé les politiques publiques relatives à la
consommation de l'alcool. Finalement, le mouve-
ment sportif, qui inclut toutes formes d'activités phy-
siques, est profondément ancré dans le mode de vie
et l'identité norvégienne et irrigue la vie sociale
locale. 

Ces mouvements sociaux ont en premier lieu
contribué à définir les identités sociales et à réaliser
l'intégration nationale, mais ils ont été également
des bâtisseurs d'organisations. Ces mouvements se
sont organisés localement et nationalement, donnant
naissance à des organisations représentatives au
plan national, organisations qui ont constitué les
fondements des relations de type néo-corporatiste
entre l’État et la société civile. Quelques éléments
chiffrés mettent en évidence l'importance du secteur
associatif en termes de population mobilisée et de
la base bénévole du secteur associatif. En 1998, le
secteur associatif comptait 4,5 millions de membres
et 2,8 millions de bénévoles dans un pays comptant
une population de 4,6 millions d'habitants. En moyenne
chaque personne entre 16 et 74 ans était membre
d'au moins une association et plus d'une personne
sur deux était bénévole dans une association. 

La capacité de mobilisation des associations sociales
et humanitaires a connu un déclin ces dernières
années. D'une part, le nombre de membres rapporté
à la population totale a décru de 3% entre 1983 et
1995 et d'autre part le taux d'activité des membres
(personnes répondant être actives au sein d'une
association à l'enquête sur les conditions de vie) a
décru de 4,9% sur la même période. L'érosion de la
capacité mobilisatrice des associations sociales et
humanitaires, qui sont aussi les plus anciennes
organisations, profite à deux types d'associations.
D'une part, les associations tournées vers la culture
du soi, comme les associations sportives, voient le
nombre de leurs membres s'accroître. D'autre part,
les associations locales, parmi lesquelles les groupes
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de self-help, moins formalisés que les associations
plus traditionnelles, voient également le nombre de
leurs membres augmenter. 

Ces évolutions traduisent un déclin d'intérêt pour
les organisations qui poursuivent l'intérêt général au
profit des organisations orientées vers les activités de
loisir qui promeuvent une idéologie «consumériste ».
Dans le même temps, le développement des groupes
locaux de self-help, qui répond à une demande
croissante de relations de proximité dans un cadre
relativement informel, débouche rarement sur une
organisation capable de promouvoir les intérêts de
leurs membres dans les processus d'élaboration et
de mise en œuvre des politiques publiques. C'est donc
la base du système néo-corporatiste de coopération
entre associations et État qui tend progressivement
à s'éroder. Les changements ne sont cependant pas
d'une ampleur telle qu'ils soient en mesure pour
l'instant de provoquer une rupture de ce système. Il
reste cependant que si cette tendance se confirme
et s'amplifie, la possibilité d'une redéfinition des
relations État-associations n'est pas à exclure à terme.

CONCLUSION 

Si l’on définit la gouvernance comme l’ensemble des
modalités institutionnelles régissant les interactions
d’acteurs dont les activités contribuent à la réalisation
d’objectifs relevant de l’intérêt général, il est possible
de déterminer des régimes de gouvernance, c’est-à-dire
des régimes institutionnels visant à la réalisation de
l’intérêt général (Enjolras, 2005 ; 2006.) Un régime
de gouvernance peut dès lors se définir à partir de
trois éléments constitutifs : 1) les acteurs impliqués
dans la réalisation d’objectifs d’intérêt général ainsi
que leurs caractéristiques (objectifs, valeurs, formes
institutionnelles, ressources, type d’incitations les
motivant, légitimité) ; 2) les instruments de politique
publique mis en œuvre afin d’atteindre les objectifs
d’intérêt général ; 3) Les modalités institutionnelles
d’interaction au sein d’un réseau de politique publi-
que. En ce qui concerne les instruments de politique
publique, il est possible de distinguer trois types
d’instruments : régulateurs, qui ont pour objet de
contraindre les acteurs à agir d’une manière déter-
minée ; incitatifs, qui ont pour objet de motiver les
acteurs à agir dans une direction donnée ; informatifs,
qui ont pour objet de convaincre les acteurs d’agir

d’une certaine façon. Les instruments de politique
publique ne se mettent pas en œuvre d’eux-mêmes,
mais supposent l’existence de modalités institution-
nelles de coordination qui incluent la façon dont 
la mise en œuvre et la conception des politiques
publiques sont liées.

À partir de ces trois dimensions, il est possible 
d’élaborer une typologie des régimes de gouvernance
qui distingue quatre régimes : les gouvernances
publique, corporative, compétitive et partenariale
(Enjolras, 2005.) La gouvernance publique n’implique
que des acteurs publics, se fonde sur l’administration
directe et la propriété publique et a recours à la
technocratie pour l’élaboration des interventions
publiques. Le meilleur exemple de ce type de gouver-
nance est celle qui a caractérisé traditionnellement
le secteur dit des services publics en France. La 
gouvernance corporative suppose que la puissance
publique donne un monopole de représentation et
de mise en œuvre à une «organisation parapluie»
représentative des intérêts organisés. Les interventions
sont mises en œuvre par le recours à des instruments
coercitifs, à des financements publics et à des formes
de régulation non concurrentielle. Une telle gouver-
nance est exemplifiée par les arrangements institu-
tionnels qui caractérisent la fourniture de services
sociaux et de santé en Allemagne. Avec la gouvernan-
ce compétitive, les autorités publiques interviennent
afin de créer ou de réguler un marché par le jeu d’ins-
truments incitatifs. Tandis que cette gouvernance
concurrentielle repose sur des mécanismes de marché,
la gouvernance partenariale met en œuvre des méca-
nismes de régulation de type politique (négociation,
délibération) et utilise des instruments directs et
coercitifs d’intervention. Il est clair que ces régimes
de gouvernance sont des idéaux types et que 
les arrangements institutionnels dans un champ 
d’intervention donné mixent à des degrés variables,
généralement du fait d’une sédimentation historique
des interventions, plusieurs de ces régimes. Cette
typologie rend cependant possible, en cernant les
formes hybrides, de caractériser de façon empirique
des régimes sectoriels, territoriaux ou nationaux.

La gouvernance en Norvège a évolué cette dernière
décennie, comme cela a été le cas dans la plupart des
pays occidentaux et avec ses spécificités culturelles
et historiques, d’une gouvernance publique et néo-
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corporatiste vers une gouvernance compétitive et
partenariale. Les transformations en cours sont loin
d’être achevées et pour nombre d’entre elles, il est
prématuré d’affirmer qu’elles seront durables. La
question centrale demeure celle des effets de ces
transformations en termes d’efficacité de l’action

publique mais aussi en termes de cohésion sociale
et territoriale et de positionnement dans la division
internationale du travail (c’est-à-dire d’efficacité
économique), transformations dont les effets com-
mencent à peine à se produire. 
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9

Cet article a pour objectif de décrire le système
d’économie négociée comme un système politique
de négociation généralisé (Crouch, 1990 ; Marin, 1990
et 1996). Nous verrons notamment que le système
d’économie négociée est caractérisé par la combi-
naison d’un processus d’apprentissage institution-
nalisé et de négociation organisée. En outre, la
capacité d’apprentissage et d’adaptation du système
est soutenue par une compréhension mutuelle et
partagée des problèmes socio-économiques danois.
Nous verrons également que la flexibilité de l’éco-
nomie s’appuie sur le développement progressif
d’un système politique de négociation généralisé
comme une « forme de gouvernance évolutive». Ce
système généralisé peut être considéré comme la
condition institutionnelle préalable à un système
d’économie négociée. Celle-ci peut, alors, être définie
comme un élément structurant de la société où une
part essentielle de l’allocation des ressources est
réalisée par des négociations organisées entre des
centres de décision indépendants, tant dans le secteur
public que dans la société civile. Contrairement aux
décisions prises par les autorités publiques, les déci-
sions économiques basées sur la négociation sont

La gouvernance évolutive, 
le système danois d’économie négociée*

La structure de la gouvernance danoise présente un
intérêt particulier pour le débat sur la gouvernance
publique et la capacité des administrations publi-
ques à s’adapter aux changements du contexte
international. Après la Seconde Guerre mondiale,
un nouvel ordre institutionnel s’est développé au
Danemark qui remet en cause les théories domi-
nantes de la science politique et de l’administration
publique (Kjær et Pedersen, 2001 ; Jørgensen, 2002).
Dans un certain nombre de secteurs de la politique
publique, les principes d’organisation, à l’origine
caractéristiques d’une économie de marché ou d’une
économie mixte, sont devenus ceux d’un «système
d’économie négociée» (Kjær et Pedersen, 2001 ;
Nielsen et Pedersen, 1996 ; Pedersen, 1993). Alors
que tant l’économie de marché que l’économie mixte
sont basées sur une division du travail claire entre
l’État souverain et un marché autonome, le système
d’économie négociée implique des relations et des
processus tant politiques qu’économiques qui ne
sont ni publics ni privés, mais situés à mi-chemin
entre l’État et la société civile. Ainsi, le système
d’économie négociée est devenu une structure
de gouvernance où la coordination économique
est obtenue grâce à des négociations organisées
entre acteurs autonomes, tant dans les secteurs
privé que public. Le Danemark a ainsi développé

Par Ove Kaj Pedersen, Professeur, Directeur de l’International Center for Business and Politics, 
Copenhagen Business School • op.cbp@cbs.dk
Traduit de l’anglais

une gouvernance par la décentralisation de la
prise de décision et la diffusion de l’autonomie et de
l’autorité dans les institutions privées et publiques.
Par ailleurs, le pays a continué à produire des
politiques publiques par la négociation et grâce à
la confiance dans les solidarités collectives (Amin
et Thomas, 1996).

* Cet article est partiellement basé sur : Pedersen, Ove K. (2006). «Corporatism and Beyond: The Negociated Economy», dans John L.

Campbell, John A. Hall et Ove K. Pedersen (dir.), National Identity and the Variety of Capitalism. The Danish Experience, Montréal, McGill

and Queens University Press, p. 245-270. 
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prises conséquemment à l’interaction entre agents
indépendants. L’autorité publique compétente n’est
alors qu’un des participants à cette négociation. Et
contrairement aux décisions de marché, qui sont
prises par des agents privés en fonction de préférences
et de ressources données, les décisions économiques
basées sur la négociation sont prises à l’issue d’un
processus caractérisé par une refonte délibérée des
préférences. Dans les économies mixtes, la décision
est prise par des agents privés, décision suivie par
des mesures complémentaires ou correctives de
l’État. En revanche, dans une économie basée sur la
négociation, les décisions sont prises dans un système
politique de négociation généralisé où l’adaptation
délibérée des préférences et la compréhension
mutuelle des problèmes socio-économiques 
établissent des limites et donnent les objectifs dans
de multiples domaines de négociation. Celle-ci se
fait tant entre acteurs publics et privés qu’entre
autorité centrale et entités locales.

Dans cet article, je présente le cas danois d’économie
négociée. L’objectif est de montrer comment la
négociation organisée et l’apprentissage institution-
nalisé (Cox, 2001 ; Hall, 1993) sont utilisés comme
instruments afin de traiter d’une manière flexible
l’évolution de la situation sur les marchés européens
et mondiaux, tout en réinventant des structures
politiques nationales. Le fait que l’apprentissage
collectif, le développement d’un discours socio-
économique particulier et la fondation d’un système
généralisé de négociation facilitent la flexibilité des
politiques constitue l’élément déterminant du système.
Il sera soutenu que le cas danois est d’une grande
importance dans le domaine de l’administration
publique en ce sens qu’il montre comment les 
programmes de réorganisation du secteur public
ont été liés aux programmes de restructuration du
secteur privé. Il sera également avancé que le cas
danois est particulièrement intéressant pour la théorie
de la gouvernance (Pierre, 2000 ; Rhodes, 1997). En
effet, il montre que, pendant les années 1980 et
1990, la structure de gouvernance héritée de
l’après-guerre – fondée sur des frontières marquées
entre l’administration publique et le secteur privé –
a changé et qu’une forme de gouvernance évolutive
s’est développée en intégrant le privé et le public
dans un système de négociation généralisé. Enfin,
nous verrons que le cas danois est éminemment

pertinent pour étudier comment les arrangements
néo-corporatistes ont été transformés par la fondation
d’un système politique de négociation généralisé
(Pedersen, 2006). 

LES PRÉREQUIS DISCURSIFS 

À L’APPRENTISSAGE INSTITUTIONNALISÉ

Il est essentiel de se pencher sur l’institutionnalisation
d’un discours socio-économique dans la politique
danoise si l’on veut comprendre comment ce 
discours contribue à la fois à une grande capacité
d’apprentissage et à la création de consensus. Le
discours économique danois est construit à partir
d’un processus délibératif constant visant à établir
une compréhension commune des « problèmes
socio-économiques ». Alors que les phénomènes
macro-économiques (comme l’inflation, les déficits,
la productivité, la croissance ou le chômage) sont
objectifs en ce sens qu’ils peuvent être démontrés
par des statistiques économiques ou des faits
sociaux, les problèmes socio-économiques sont
subjectifs puisque basés sur une interprétation des
statistiques et une perception des événements.
Néanmoins, si les interprétations sont subjectives et
basées avant tout sur des intérêts individuels, elles ne
sont pas des forces exogènes dotées d’un pouvoir
causal autonome. Loin d’être déconnectées des
cadres de référence existants, elles sont formées par
un discours qui structure en avance la perception
qu’ont les acteurs des données macro-économiques.
Les interprétations fixent également les cadres de
référence servant à déterminer, d’abord ce qui doit
être considéré comme un problème socio-écono-
mique et, ensuite, ce qui peut être considéré comme
un intérêt (individuel ou collectif) légitime (Kögler,
1999). Ainsi, même si les problèmes socio-écono-
miques sont basés sur des données économiques
objectives, ils sont déterminés par le discours et formés
en fonction de points de vue résultant d’intérêts
individuels ou collectifs.

Ce discours est en réalité une compréhension 
typiquement danoise du paradigme keynésien. Il
est construit autour d’une conception idéale d’un
équilibre socio-économique résultant d’une coordina-
tion négociée des politiques entre plusieurs acteurs
autonomes de l’économie nationale. Il s’agit d’un
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mélange de principes libéraux et sociaux-démocrates.
Ce discours est libéral en ce sens qu’il respecte l’au-
tonomie des acteurs économiques et des intérêts
constitués. Il minimise l’intervention directe de l’État
dans l’économie, lui préférant les arrangements négo-
ciés. Enfin, sa vision de l’économie danoise est celle
d’une économie ouverte, exposée à la compétition
internationale et qui réussit à demeurer compétitive
au niveau mondial. Il est social-démocrate en ce
sens qu’il décrit l’économie nationale comme une
«communauté de destin» émergeant d’une multiplicité
d’intérêts sociaux, et qu’il tente d’assurer la défense
des intérêts de l’ensemble de la communauté natio-
nale en encourageant les parties à agir de manière
responsable dans le respect de l’équilibre socio-
économique (Pedersen, 1999). Nous verrons que
l’évolution et la stabilisation progressive de ce 
discours dans la période de l’après-guerre sont 
reflétées par trois phases de mise en œuvre des 
politiques et de création institutionnelle (Pedersen,
1993 ; Kjær et Pedersen, 2001). À la création d’une
lecture danoise du paradigme keynésien s’ajoute
ainsi le développement d’un ensemble d’institutions
complémentaires.

Dans un premier temps, de 1945 aux années 1960,
l’évolution des salaires et celle du marché du travail
ont été les sujets dominants. Dans cette période, 
le problème central de l’économie danoise était
conceptualisé comme étant un problème de gestion
macro-économique, mais aussi comme relevant de
la coordination socio-économique entre l’évolution
des salaires et le développement global de l’économie
nationale. On estimait que la structure des salaires
et du marché du travail devait être arrêtée de
manière à faciliter la croissance économique. Dans
cette vision des choses, la responsabilité de la coor-
dination économique reposait tant sur l’État que sur
les organisations représentatives du marché du travail
danois. À partir du début des années 1960, on a
assisté à la création progressive d’institutions en lien
avec ce problème de coordination. Un ensemble
complémentaire d’institutions de négociation et
d’arbitrage ont été mises en place et un Economic

Advisory Council (EAC) composé d’économistes, a été
désigné afin de créer une conscientisation commune
par rapport aux problèmes de coordination dans
l’économie. La négociation bisannuelle sur les
salaires entre organisations patronales et syndicats

était destinée à devenir une « institution de négocia-
tion et d’arbitrage » et le EAC devint le premier
exemple d’une « institution de promotion» ayant pour
objectif de diffuser dans l’opinion des concepts
socio-économiques et d’engager un processus de
persuasion. Il s’agissait d’attirer l’attention sur 
certains problèmes socio-économiques dans le but
de les inscrire à l’agenda politique afin qu’ils soient
traités dans les négociations entre l’État, le patronat
et les syndicats.

Dans un deuxième temps, entre les années 1970 et
1980, on s’est préoccupé de la taille et de la crois-
sance du secteur public. Ce problème est devenu le
plus important à partir des années 1970. Plusieurs
commissions tripartites furent créées pour agir en
tant qu’« institutions de politique publique» ayant
pour mandat de cerner les liens de causalité entre
la croissance des dépenses publiques et les problèmes
socio-économiques, de faire un lien entre ce problème
et certaines politiques publiques (la sécurité sociale,
la formation et l’éducation, etc.) et d’émettre des avis
en vue de leur résolution. Les commissions publiques
prônèrent une décentralisation significative des
administrations publiques en transférant une part
croissante des dépenses publiques aux municipalités.
Elles demandèrent également une réorganisation
de l’administration publique et l’introduction de
mesures inspirées du nouveau management public.
Le problème était de savoir comment s’assurer que
les municipalités soient fiscalement responsables,
maintenant leur statut d’autonomie vis-à-vis de l’État,
et de limiter les dépenses publiques en introduisant
des mesures managériales destinées à rendre 
l’administration plus efficace. Cette question a été
résolue, d’une part en définissant les dépenses
publiques comme un problème et en traduisant
progressivement cette idée au niveau institutionnel
par la création et l’utilisation par l’État de modèles
économiques et de systèmes budgétaires nouveaux
et, d’autre part, par la création d’un système de
négociation budgétaire entre le ministère des Finances
et les municipalités. Ces négociations étaient menées
avec pour objectif de limiter le montant total des
dépenses publiques.

Dans un troisième temps, au début des années 1980,
on a considéré que les problèmes économiques danois
provenaient de la structure même de l’économie
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danoise. Le problème structurel amena à se préoccu-
per de la question de la compétitivité de l’économie
nationale, à s’intéresser à l’offre (les conditions de
production) plutôt qu’à la demande, et à se concentrer
sur les barrières structurelles à la compétitivité plutôt
que sur les obstacles conjoncturels. À l’origine, 
on jugeait que le problème de la compétitivité était
dû à un secteur public important qui faisait peser
trop de contraintes sur les coûts et la compétitivité
des entreprises exportatrices. La question de la
compétitivité a ensuite été progressivement mise en
relation avec un certain nombre de problèmes
sous-jacents dans la structure et l’organisation des
secteurs public et privé, comme un niveau de déve-
loppement technologique trop faible et l’incapacité
des entreprises à s’adapter et à innover, ou encore
l’incapacité de l’État à faciliter la flexibilité du 
marché du travail. Dans les années 1980, des services
d’analyse du ministère des Finances et du ministère
du Commerce et de l’Industrie énoncèrent ce change-
ment dans la compréhension globale des problèmes
socio-économiques. Ces services en vinrent à fonc-
tionner comme des « institutions discursives » qui
avaient pour but de créer un discours théorique et
empirique sur la résolution des problèmes socio-
économiques. Ceci se faisait par le développement
de statistiques et de modèles socio-économiques qui
pouvaient décrire et prédire les relations causales
entre les évolutions des secteurs privé et public et
servait de base à l’identification des problèmes
socio-économiques. Pendant les années 1980, un
cadre politique plus cohérent fut mis en place. Il
comprenait dans un premier temps la politique
industrielle, puis la politique de dépenses publiques,
et enfin, au moyen de la « réforme structurelle », une
réorganisation de la relation entre l’État et les munici-
palités. Le concept émergent de politique structurelle
fut l’un de ceux qui accentua la restructuration
continuelle – et volontaire – de l’économie danoise.
Ceci se fit notamment par la création d’organismes
privés et publics chargés de la mise en œuvre des
politiques. Cette démarche a été progressivement
institutionnalisée en liant, par la négociation, les
problèmes relatifs à l’industrie, au marché du travail,
à l’éducation et à l’administration publique.

Ainsi, alors que la formation comme la mise en œuvre
des politiques publiques, dans les économies de
marché et les économies mixtes, sont assurées par

l’État de manière hiérarchique, le Danemark a vu
s’établir un ensemble plus complexe d’institutions.
Des institutions de politique publique (par exemple
des commissions) désignaient les problèmes socio-
économiques, les liaient à des politiques publiques
particulières (par exemple les salaires ou le marché
de l’emploi) et émettaient des directives générales en
vue de leur résolution. Les institutions de promotion
(par exemple, le EAC) répandaient des conceptions
socio-économiques dans l’opinion et étaient enga-
gées dans un processus de persuasion afin d’attirer
l’attention sur certains problèmes socio-économiques.
Le but ultime était de voir ces problèmes s’inscrire
à l’agenda politique. Les institutions discursives
(par exemple, les services analytiques du ministère
des Finances et les universités) créaient le langage
théorique et empirique des problèmes socio-écono-
miques et des négociations. Enfin, les institutions
d’arbitrage (par exemple, la négociation bisannuelle
des salaires entre organisations patronales et syndi-
cats) facilitaient les débats sur les politiques publi-
ques, se prononçaient sur les accords et résolvaient
les conflits. Dans cet ensemble d’institutions 
complémentaires, un discours socio-économique a 
progressivement été créé et partagé par tous. Ceci 
a permis au gouvernement, aux syndicats, aux
employeurs, aux associations patronales de même
qu’aux institutions financières d’interpréter les phéno-
mènes macro-économiques comme des problèmes
socio-économiques, de formuler des orientations pour
les politiques publiques et d’amorcer des négociations
ayant pour but de résoudre, par l’apprentissage 
institutionnalisé, les problèmes posés. La formulation
des politiques et leur promotion étaient appelées 
à devenir des éléments fondamentaux dans un 
système politique de négociation généralisé où les
négociations mêlaient les pouvoirs, la persuasion et
l’apprentissage dans une voie hybride, sans recours
automatique à l’intervention autoritaire de l’État
(Mansbridge, 1992).

UN SYSTÈME POLITIQUE DE NÉGOCIATION

GÉNÉRALISÉ

Durant les années 1980 et 1990, une politique 
structurelle a été formulée. Elle s’est établie comme
une partie de l’histoire discursive de la politique
danoise après 1945, et en particulier après 1975. En
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plus de 25 ans, la politique structurelle s’est progressi-
vement orientée vers des sujets macro-économiques,
non seulement dans la coordination et la restructura-
tion à l’intérieur et entre les secteurs privé et public,
mais aussi dans une restructuration permanente de
l’ensemble de l’économie danoise. En premier lieu,
elle s’est distinguée des politiques keynésiennes en
voyant l’offre comme le point de départ idoine de
toute politique économique. En deuxième lieu, elle
se concentre sur la frontière entre les secteurs public
et privé et met l’accent sur la libéralisation, à savoir
rétablir les relations de marché et lever les obstacles
à la libre concurrence. En troisième lieu, elle a conduit
à tenter d’introduire des principes relevant du
nouveau management public. Il s’est agi, d’une part,
de transférer des fonctions auparavant dévolues au
secteur public vers le secteur privé, de lever des
entraves au fonctionnement des marchés, de «mar-
chandiser » le secteur public par des réformes créant
ou stimulant la compétition entre institutions
publiques et, d’autre part, de dépolitiser et d’indi-
vidualiser la prise de décision au sein et autour de
ces institutions. Cette conception de la politique
structurelle correspond à l’idée d’une adaptation
structurelle constante, simultanée et intégrée des
secteurs public et privé. Elle considère la réorgani-
sation de l’administration publique comme un
préalable à la réorganisation des secteurs industriel
et commercial, cette dernière étant elle-même le
préalable nécessaire à la compétitivité de l’économie
danoise au niveau international.

Pendant la mise en place progressive de cette poli-
tique structurelle, une multitude d’acteurs publics
et privés, locaux comme nationaux ont été incorporés
dans le système de négociation généralisé, les rendant
tous co-responsables du développement et de
l’adaptation de l’économie danoise. Pendant 25 ans,
de nouvelles institutions ont évolué du fait des
débats menés et de l’apprentissage institutionnel.
Les institutions de politique publique, de promotion
et les institutions discursives ont joué un rôle éminent
puisqu’elles ont permis aux acteurs d’interpréter les
évolutions de l’environnement international comme
des problèmes socio-économiques et de transformer
les questions spécifiques et individuelles en défis
collectifs. La capacité de ces institutions à établir
des interprétations communes des statistiques et des
faits sociaux, et de les traduire en problèmes socio-

économiques collectifs fut un élément prépondérant
permettant l’apprentissage et la flexibilité. Pendant
cette période d’apprentissage, un système généra-
lisé de négociation a été établi et rendu compétent
pour : (1) sur le fond, régler les conflits relatifs à la
distribution des ressources entre les secteurs public
et privé, l’État central et les acteurs locaux, le capital
et le travail en établissant des négociations au
niveau national ; (2) en termes de processus, lier 
un nombre grandissant de problèmes relatifs à un
domaine particulier en séquençant les négociations
au niveau national avec les négociations des politi-
ques sectorielles, décentralisées ou déconcentrées
et de l’entreprise ; (3) en termes de procédures,
attribuer des privilèges de représentation à certains
partenaires sociaux par l’intermédiaire de réformes
organisationnelles et institutionnelles constantes ;
(4) en termes de mécanismes, réformer et renouveler
les modes de formulation des politiques, les tactiques
de promotion et les stratégies de négociation à la
lumière des expériences passées, et (5) en termes
d’agence, instaurer les préalables nécessaires à l’éla-
boration de jeux stratégiques entre acteurs collectifs
(Traxler, 1997). Voyons chacune de ces questions
successivement.

Organiser les négociations. Depuis la fin des années
1980, trois ensembles de négociations impliquant 
le Parlement, le gouvernement, les organisations
représentatives et des organisations représentant les
autorités locales (Kommunernes Landsforening) 
et régionales (Danmarks Amstrådsforening) ont été
organisées. La première de ces négociations
concernait les budgets publics. Chaque ministre
commence par négocier son budget avec le ministère
des Finances, mais également avec les institutions
dépendant de son ministère (services et directions)
et même avec des organisations de la société civile
(dans le domaine du sport, de l’éducation) et des
institutions (théâtres, musées, universités). Dans un
second temps, le gouvernement négocie le budget
de l’État avec les partis politiques représentés au
Parlement (finanslovsforhandlinger) dans le but de
trouver un accord sur les objectifs du secteur public
à court et à long terme. La deuxième négociation
organisée concernait la politique redistributive. Le
budget de l’État fixe des limites aux coûts des politi-
ques publiques. Ces limites sont ensuite utilisées dans
les négociations entre le gouvernement et les autorités
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locales, négociations qui déterminent également les
objectifs de productivité des organismes publics et
le niveau d’ambition des politiques sociales
(Kommunaløkonomiske forhandlinger). Ces deux
ensembles de négociations se tiennent annuellement
et déterminent la marge de manœuvre en termes de
coût pour un troisième ensemble de négociations : les
négociations salariales bisannuelles menées entre les
organisations représentatives des secteurs public et
privé. Enfin, des négociations de niveau inférieur se
tiennent à l’intérieur des organismes publics et entre
ceux-ci et des organisations de la société civile. Ces
négociations se font à l’unisson des trois négociations
principales. Ces dernières définissent en effet les
limites et les objectifs pour les négociations relatives
à des problèmes particuliers. Il s’agit, par exemple,
de la définition conjointe de politiques nationales
(formation professionnelle, politique sociale, emploi,
etc.), de négociations sectorielles sur les salaires ou
de négociations sur les conditions de travail. Ainsi,
grâce à ces négociations organisées, les partenaires
sociaux représentant tous les acteurs importants lient
la politique redistributive (y compris la politique des
revenus, les retraites, les impôts et les taxes et la
sécurité sociale) aux objectifs de productivité (pour
le secteur public, mais aussi pour le secteur privé)
et déterminent les limites des coûts supportables par
l’ensemble de l’économie à court et à long terme.
Le ministère des Finances est un participant éminent
à toutes les négociations organisées. Il est également
en charge des institutions d’arbitrage et de sanction
qui résolvent et, le cas échéant, sanctionnent les
manquements aux accords négociés.

Lier les négociations. Parmi les différents thèmes
liés entre eux, les politiques qui concernent les salaires
et les revenus sont probablement les plus importantes.
Jusqu’aux années 1980, les politiques des salaires 
et des revenus ont été l’un des instruments macro-
économiques préférés des tenants du discours socio-
économique privilégiant la demande. Depuis la fin
des années 1980, un arrangement institutionnel par-
ticulier concernant le marché du travail a permis au
gouvernement et aux organisations représentatives
de gérer l’évolution des salaires par la mobilisation
du consensus, des négociations bi ou tripartites
et un contrôle des acteurs à l’intérieur et entre les
organisations. Le contrôle indirect de l’évolution

des salaires, plutôt que l’intervention directe de
l’État, a été de plus en plus privilégié pour ajuster
le salaire nominal au changement des conditions
macro-économiques. Les négociations qui concer-
nent le marché du travail dans le secteur public ont
été organisées selon les règles du secteur privé. Les
négociations pour les deux marchés du travail ont
été séquencées de manière à ce que le ministère
des Finances puisse maîtriser l’évolution des
salaires et des revenus de tous les employés danois,
dans la limite des coûts fixés par les négociations
sur le budget de l’État.

Le marché du travail fut le deuxième enjeu à être
inséré dans le système de négociation généralisé.
De 1982 à 1989, une nouvelle politique du marché
du travail fut tentée et, dans les années 1990, quatre
réformes du marché du travail furent mises en œuvre.
Elles décentralisaient l’application des mesures
concrètes pour les organismes corporatifs régionaux
(impliquant ainsi les autorités locales et régionales,
les syndicats, les organisations patronales) et pour
les établissements industriels (impliquant la direc-
tion, les organisations de personnel et les repré-
sentants syndicaux) (Jørgensen, 2002). Les
réformes administratives du secteur public devin-
rent le troisième enjeu à être inscrit dans le système
de négociation. Pendant des années, des dépenses
publiques incontrôlées et un niveau d’imposition
important constituaient un problème macro-écono-
mique majeur. Les dépenses finirent par être maîtrisées
dans les années 1980 grâce à de sévères mesures
d’austérité assumées par le gouvernement. De nou-
veaux modèles permettant de gérer et de contrôler
le secteur public furent introduits et, dans les années
1990, les syndicats de fonctionnaires furent contraints
d’accepter des mesures d’austérité et de modernisa-
tion. Un nouvel ensemble d’institutions bipartites 
fut créé, permettant au gouvernement (souvent en
collaboration avec les partenaires sociaux) de
concevoir de nouveaux moyens pour réorganiser
l’administration publique. Cette réorganisation se fit
par l’intermédiaire de programmes de privatisation,
de dérégulation, d’externalisation et de décentrali-
sation de la politique salariale, mais aussi par des
accords salariaux individuels (Lægreid et Pedersen,
1994 et 1996 ; Jacobsson, Lægreid et Pedersen 1999).
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Distribuer les privilèges. Les négociations orga-
nisées et liées supposaient la création de nouveaux
forums d’échange politique et la mise en place de
nouveaux privilèges organisationnels pour les acteurs
collectifs. Ces nouveaux forums, comme les institu-
tions corporatives régionales et les négociations au
niveau des établissements industriels, furent établis
pour permettre la négociation collective. De nou-
veaux acteurs, comme les organisations représen-
tant les employés ou les fonctionnaires de la fonc-
tion publique, furent inclus dans les négociations
au niveau national (Jacobsson, Lægreid et
Pedersen, 2001). En d’autres termes, de nouveaux
privilèges furent accordés. Conséquemment, l’autono-
mie et l’autorité furent disséminées dans les institu-
tions publiques et privées et décentralisées aux
niveaux régional, local et dans les unités de production.
La délégation de pouvoir et d’influence faisait partie
de l’échange politique permettant la reformulation
des problèmes socio-économiques. Les changements
dans le discours furent alors suivis par le couplage
de plusieurs problèmes, par l’édification d’institutions
de négociation couvrant l’ensemble de l’économie
nationale et par l’intégration au système d’un nombre
grandissant d’acteurs collectifs capables d’influencer
le processus politique. Cette influence concernait tant
la définition des politiques (institutions discursives
et institutions de promotion) que leur négociation
(institutions de négociation) ou leur mise en œuvre.
Selon Treu (1992), il résulte de tout ceci une forme
de concertation plus développée, puisque le nombre
de participants a été augmenté (intégration quantita-
tive) et que davantage de domaines de la politique
publique ont été liés entre eux (intégration qualitative).
Si on le compare à la politique traditionnelle de
consultation collective et de gestion corporative
des salaires et des revenus, il apparaît clairement
que le système de négociation généralisé est basé
sur des négociations davantage liées entre elles et
découle d’une compréhension collective englobant
plus de problèmes socio-économiques.

Changer les mécanismes. Dans l’établissement de
ce système généralisé, trois mécanismes simples
ont joué un rôle particulièrement important dans le
processus décrit ci-dessus. Il s’agit de la formulation
du problème, de la codification de décisions et de
l’édification du consensus. Ces trois mécanismes
facilitèrent l’apprentissage collectif et chacun d’eux

subit des changements significatifs durant les années
1980 conséquemment à l’introduction progressive
de la politique structurelle dans le discours politique
danois et à la compréhension nouvelle des problèmes
socio-économiques (Kjær et Pedersen, 2001). Ils ont
également permis l’institution de structures de 
gouvernance évolutives.

En premier lieu, la construction collective et l’expli-
citation des problèmes socio-économiques étaient
appelées à devenir un élément central du système
d’économie négociée danoise. C’est ce que je désigne
par le «mécanisme de formulation des problèmes».
Pendant les années 1980 et au début des années
1990, la manière dont les problèmes étaient perçus
et formulés a fondamentalement changé. Au début
des années 1980, les problèmes étaient définis et
caractérisés en référence au passé. Par exemple, on
a longtemps considéré que les politiques publiques
devaient avoir pour but de maintenir un équilibre
socio-économique idéal symbolisé, par exemple, par
des budgets équilibrés. Dans de telles conditions
discursives, ce qui était perçu comme problématique
et nécessitait des explications de même que le
management des politiques publiques étaient des
éléments dont on pensait qu’ils éloignaient l’économie
de cet équilibre désiré. En revanche, au début 
des années 1990, les problèmes étaient davantage
appréhendés en fonction d’une vision du futur. Plus
précisément, la question était de savoir comment la
compétitivité de l’économie nationale et sa position
vis-à-vis des autres économies devaient être mises en
relation avec les évolutions futures des marchés et
des structures politiques, notamment le développe-
ment du projet de marché européen unifié ou la
globalisation générale de l’activité économique. À
ce moment-là, il était nécessaire d’articuler un futur
imaginé avec les problèmes qui lui étaient associés
et qu’il était possible d’anticiper. En conséquence, le
processus politique se concentra davantage sur la
définition, les prévisions et les stratégies d’anticipation
des problèmes futurs plutôt que sur les descriptions
et les explications de situations présentes et passées.

En second lieu, dans un système de négociation
généralisé, les acteurs sont amenés à exprimer 
clairement leurs désaccords, à formuler leurs intérêts,
à coordonner leurs comportements, à modifier le
cours de leurs actions, à créer des stratégies pour
agir et, pour finir, à codifier leurs décisions. On
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parle alors de «mécanisme de codification». Deux
évolutions importantes sont à signaler ici. D’une part,
alors que la codification est apparue initialement 
à l’intérieur de cadres cognitifs et institutionnels 
stables, elle se répand ensuite dans des situations où
ces cadres sont moins rigides et moins bien établis.
Cette évolution est en partie imputable au fait que
la formulation des problèmes se fait davantage en
référence au futur. D’autre part, la codification s’est
professionnalisée. Par exemple, afin de participer au
débat relatif à la politique structurelle, les acteurs
doivent se légitimer en donnant l’image d’une familia-
rité, voire d’une maîtrise de certaines connaissances
scientifiques spécialisées. Depuis la fin des années
1980, cette professionnalisation se reflétait notamment
dans le nombre grandissant d’institutions discursives,
d’institutions de promotion et de politiques publiques
dépendant des ministères, mais aussi de groupes 
d’intérêts et d’institutions financières (fonds de pen-
sion par exemple). La forme de nombreux rapports
publiés par ces institutions se rapprochait de plus
en plus de celle de publications scientifiques. 

En troisième lieu, les «mécanismes de consensus»
étaient appelés à devenir un élément clé du systè-
me. La formulation explicite des problèmes et la
coordination des comportements ont été rendues
possibles et soutenues par la production constante
d’une compréhension élémentaire des problèmes
socio-économiques. Celle-ci était en effet largement
partagée par l’ensemble des participants engagés
dans la négociation et l’articulation des problèmes
et des solutions. Au début des années 1980, ce pro-
cessus était étroitement lié au type d’arrangement
institutionnel corporatif traditionnel qui impliquait
des consultations bi et tripartites dans plusieurs
domaines de la politique publique. À cette époque,
un consensus sur les éléments essentiels de la 
politique était la condition nécessaire à une action
commune. En d’autres termes, seules les mesures
prescriptives que toutes les parties pouvaient
accepter étaient qualifiées de politiques officielles.
Cependant, au début des années 1990, le consensus
se fit moins sur les sujets de fond et davantage sur
les méthodes et procédures pour mettre au point 
les politiques publiques ou déléguer pouvoir et
influence. On est ainsi passé d’un consensus sur le
fond des problèmes à un consensus procédural
marqué par l’instauration d’un système politique de
négociation généralisé. 

Les jeux stratégiques. Le système politique de
négociation généralisé a été établi sur un mode
incrémental, par la participation de nombreux
acteurs ayant chacun des motivations, souvent de
court terme, différentes. Cependant, le système 
s’est développé jusqu'à devenir bien plus qu’un 
instrument de prise de décision et de formulation
des préférences. Plus que tout, il a fourni un contex-
te de rationalité permettant aux acteurs : (1) de vali-
der leurs intérêts spécifiques dans une vision d’inté-
rêts mutuels ; (2) d’évaluer leurs intérêts à court
terme au regard des conséquences à long terme et
(3) de négocier des accords sociaux et des
ensembles de politiques publiques sur la base de
jeux stratégiques. Durant la mise en place du systè-
me généralisé de négociations, les échanges poli-
tiques finirent par être insérés dans des jeux straté-
giques d’inclusion et d’exclusion des participants et
des problèmes. À certains moments, des conflits
émergèrent à propos de la formulation des pro-
blèmes socio-économiques ou sur la distribution
des privilèges organisationnels et institutionnels.
Ces conflits apparurent au moment précis où les
échanges politiques en vinrent à s’orienter davantage
en fonction d’un futur imaginé que de la réalité du
présent. Se construisirent alors trois types de jeux
stratégiques différents : les jeux de langage, les jeux
de négociation et les négociations en table ronde.
Par les jeux de langage, les préférences et les intérêts
sont formulés, reformulés et insérés dans une com-
préhension commune de la situation socio-éco-
nomique à partir de laquelle les jeux de négociation
d’inclusion et d’exclusion peuvent se mettre en place.
Les jeux de langage se développèrent pendant les
années 1980 à la suite de la mise sur pied par les
ministères, les organisations représentatives et les 
institutions financières de leurs propres institutions
discursives et de promotion. L’objectif était de posi-
tionner sa propre compréhension des problèmes
socio-économiques sur l’agenda public et d’influencer
la formulation de leur compréhension collective. On
assista alors à un changement fondamental dans 
la manière dont les problèmes étaient perçus et 
formulés dans les jeux de langage du fait du déve-
loppement progressif d’un contexte de rationalité.
Les problèmes socio-économiques en vinrent en
effet à être conçus, articulés et codifiés dans des
rapports écrits utilisant un langage semi-scientifique
et émis par les institutions discursives. Alors que 
les jeux de langage concernent la lecture des faits
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sociaux, l’interprétation des statistiques économi-
ques et l’inclusion et l’exclusion des problèmes, les
jeux de négociation visent à déterminer qui participera
aux négociations en table ronde. Encore une fois,
des changements fondamentaux se produisirent
dans les années 1980 et 1990. À l’époque du néo-
corporatisme traditionnel, inclusion et exclusion
étaient décidées par le législateur et c’est la loi qui
conférait aux acteurs leur influence. Dans le système
de négociation généralisé, l’inclusion et l’exclusion
font partie d’un jeu global basé sur la constitution
de coalitions et le trafic de faveurs. Le même méca-
nisme se retrouve pour « les négociations en table
ronde». Ici, le gouvernement et les autorités locales,
en collaboration avec les intérêts constitués et les
institutions financières, entament des négociations
concrètes pour établir des compromis à propos des
problèmes et des solutions à apporter. Ces compromis
découlent du résultat des jeux de langage et des jeux
de négociation. Dans les négociations en table ronde,
les tractations sont basées sur la compréhension
commune des problèmes socio-économiques. Seuls
font partie de ces négociations les acteurs intéressés
à parapher un accord basé sur une compréhension
partagée de la situation socio-économique. Les acteurs
exclus peuvent toujours influencer la négociation,
mais seulement de l’extérieur, au moyen d’action de
lobbying ou médiatique notamment. 

En somme, bien que le système d’économie négociée
ait toujours constitué une forme unique d’apprentissa-
ge collectif qui contribua directement aux politiques
publiques et aux changements institutionnels, des
éléments clés de celle-ci – le contenu, les procédures,
les mécanismes et les agences – changèrent à
mesure que la politique structurelle devint un projet
politique majeur au Danemark. En d’autres termes,
lorsqu’un nouveau projet politique fut inclus dans
le discours, il commença à avoir un effet significatif
sur le contenu, les procédures, les mécanismes et
les agences. Un système généralisé de négociation
a été édifié et une forme de gouvernance évolutive
introduite. Ce faisant, les partenaires sociaux ont
démontré qu’ils étaient capables d’expliciter leurs
expériences et de transformer les institutions et les
organisations sur la base de la perception qu’ils
peuvent avoir de l’évolution des conditions macro-
économiques. En outre, ils ont prouvé qu’ils étaient
capables de formuler une stratégie nationale

concernant les changements structurels, l’évolution
technologique, la modernisation du secteur public
et de faire accepter ces évolutions à de multiples
acteurs collectifs ainsi qu’à l’opinion publique. 

LA GOUVERNANCE ÉVOLUTIVE

Reconnaître l’importance du système d’économie
négociée ne doit pas conduire à suggérer que tout
pays de taille modeste peut ou doit présenter une
structure institutionnelle similaire pour assurer sa
prospérité économique. Il ne s’agit même pas de
suggérer que l’approche négociée caractéristique
du cas danois est le seul facteur ayant conduit à de
bons résultats économiques. Le Danemark est non
seulement un petit pays, mais dispose aussi d’un ter-
ritoire restreint sur lequel vit une population relati-
vement homogène. Il jouit d’une culture démocra-
tique développée et, plus important, de petites com-
munautés politiques basées sur certaines familles et
sur un réseau d’institutions éducatives renommées.
C’est ainsi une élite restreinte qui forme les réseaux
de pouvoirs danois. Les collaborateurs comme les
opposants sont liés par des expériences et des 
institutions éducatives communes, la présence dans
plusieurs institutions et des relations personnelles
(Amin et Thomas, 1996).

Malgré cela, je soutiens que la gouvernance évolutive
a été introduite durant les années 1980 et 1990. 
Elle s’est construite à partir d’une reformulation du 
discours socio-économique et de profonds change-
ments dans la manière d’appréhender et de gérer
les problèmes socio-économiques. Je maintiens
également que de nouveaux instruments de poli-
tique publique et de nouvelles institutions ont été
créés et que de nouvelles possibilités de conflits mais
aussi de consensus ont été établies par la création
d’un contexte rationnel permettant l’apprentissage et
le changement. Dans cet article, j’entends démontrer
que le point clef de l’évolution ici constatée est
constitué par le fait que l’apprentissage collectif et
la flexibilité politique sont facilités par l’articulation
des problèmes socio-économiques et la fondation
d’un système généralisé de négociation. Il a été
avancé que le cas du Danemark revêt une impor-
tance particulière pour l’administration publique
en tant que discipline car il montre comment la
réorganisation du secteur public est devenue partie
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intégrante d’une stratégie nationale visant à améliorer
la compétitivité. Les tâches assignées au secteur public
ont été modifiées, les dépenses publiques limitées
et l’organisation et le management du secteur public
désormais considérés comme un levier important
permettant de créer un avantage compétitif pour des
entreprises engagées dans la compétition interna-
tionale. Ainsi, l’administration publique comme 
discipline scientifique (ou sous-discipline de la
science politique) présente un intérêt non seulement
pour les économistes en général mais, plus spécifi-
quement, pour l’économie politique comparée dans
sa volonté d’évaluer les performances respectives des
économies capitalistes développées (Hall et Soskice,
2001 ; Campbell et Pedersen, 2006). L’introduction
du concept de « secteur public » par opposition au
« secteur privé» est une expression de cette évolution
en ce sens qu’elle soulève un certain nombre de
questions sur l’utilisation du concept «d’administration
publique» pour décrire le cas danois. S’agit-il d’un
sous-concept du « secteur public » traitant des aspects
managériaux et organisationnels de celui-ci ou bien
d’un concept exclusivement légal visant à réguler
l’utilisation de l’autorité publique? Dans le cas danois,
le concept «d’administration publique» a progressi-
vement disparu du discours, ce qui constitue un autre
élément montrant que le secteur public est devenu
une partie de la politique structurelle visant à améliorer
la compétitivité de l’économie.

Il a également été avancé dans cet article que le cas
du Danemark est d’un intérêt particulier dans le
domaine de la théorie de la gouvernance, puisqu’il
présente une évolution importante de la manière
dont les structures de gouvernance sont maintenues
et modifiées. Afin de comprendre comment une
forme de gouvernance évolutive a été mise en
place, il est nécessaire de comprendre comment les
institutions (politiques, de négociation, discursives
et autres) ont évolué dans les années 1950 et 1960
pour en arriver à former un cadre institutionnel 
particulier permettant l’évolution de l’organisation
néo-corporatiste traditionnelle vers un système
émergent de négociations généralisé. Alors que 
le système de négociation généralisé constitue la 
précondition discursive et institutionnelle pour un
système d’économie négociée, le système lui-même
peut être considéré seulement si l’on saisit ses
aspects relatifs au discours et à la gouvernance. En

effet, les institutions sont tout autant forgées par des
structures discursives (par exemple les cadres de
référence cognitifs et normatifs pour la perception
des faits sociaux ou l’interprétation des statistiques
économiques) que par des structures de gouvernance
(par exemple les règles formelles et informelles ou les
procédures de mise en conformité). Pour comprendre
la manière dont les institutions évoluent, il est
nécessaire de porter son attention sur ces deux aspects
(Campbell et Pedersen, 1996). Subséquemment, j’ai
démontré que, dans le cas danois, l’aspect discursif
revêt une importance particulière. En effet, le discours
socio-économique permet aux acteurs d’interpréter
et de comprendre les faits sociaux à partir d’un même
cadre de référence ce qui les amène à comprendre
de manière conjointe quel type de problème il
convient de prendre en compte et quel type de
solution il convient de mettre en œuvre. L’évolution
du discours socio-économique est un facteur impor-
tant permettant d’expliquer comment les négocia-
tions organisées s’insèrent dans un système de négo-
ciation généralisé. Il permet à une certaine catégorie
d’acteurs sociaux (ceux dotés d’institutions discur-
sives et d’institutions de politique publique) de faire 
en sorte que certains faits sociaux soient considérés
comme des problèmes socio-économiques. Suivant
le même raisonnement, nous avons avancé que
l’étude de la gouvernance est également importante
pour expliquer de quelle manière les négociations
organisées font partie d’un système généralisé. Dans
le cas danois, le mélange d’institutions discursives
et de politique publique avec des institutions de
négociation et d’arbitrage permet de combiner la
reformulation des problèmes socio-économiques
avec des changements d’orientation politiques et
la répartition des positions et des privilèges organi-
sationnels. La possibilité offerte aux partenaires
sociaux d’entrer dans des jeux stratégiques et de
contribuer à défendre des intérêts grâce aux 
mécanismes de formulation des problèmes, de
codification de décisions et de création de consensus
leur permet de participer à des décisions prises sur
la base d’interactions entre agents indépendants.
Dans cette situation, l’autorité publique compétente
est un participant parmi d’autres. En outre, le
développement du système de négociation organisé
a permis aux partenaires sociaux de coordonner leurs
décisions hors hiérarchie et de lier les différents
niveaux de négociation. Cette situation conduit à
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prendre des engagements forts et contraignants du
fait du séquençage des négociations et du lien établi
entre les différents problèmes. Ainsi, le système de
négociation généralisé englobe les éléments discursifs
et de gouvernance et instaure une forme de gouver-
nance évolutive. Côté discursif, le système est basé
sur un discours qui permet aux partenaires sociaux
de comprendre les faits sociaux à partir du même
point de vue cognitif et normatif. Côté gouvernance,
le système s’est transformé en un ensemble de forums
pour des négociations successives. Ceci permet aux
partenaires sociaux de s’engager dans un échange
politique par des jeux stratégiques et d’arriver à des
décisions fondées sur leur autonomie et leur autorité
mutuelle.

Enfin, nous avons souligné que le cas du Danemark
fournit des enseignements importants pour l’étude
théorique du néo-corporatisme (Schmitter, 1974 et
1982 ; Lehmbruch, 1982 et 1984). Les arrangements
néo-corporatistes diffèrent du système d’économie
négociée sur plusieurs points fondamentaux. En
premier lieu, alors que la théorie néo-corporatiste
se concentre sur les relations entre organisations
représentant des fonctions sociales ou des intérêts
donnés, nous avons vu que, dans un système d’éco-
nomie négociée, les intérêts sont créés – ou plutôt
formés – par des jeux de langage et de négociation. De
plus, un système politique de négociation généralisé
peut permettre de fondre les intérêts égoïstes en une

compréhension commune de la situation et, subsé-
quemment, en intérêts publics. En second lieu, si 
la théorie néo-corporatiste étudie des négociations
isolées sur des sujets uniques, nous avons souligné le
caractère systématique et généralisé des négociations
organisées qui traversent et lient les différents domaines
et forums. En troisième lieu, alors que les théories
néo-corporatistes mettent l’accent sur les relations
formelles entre l’État et les autres organisations, nous
avons mis en lumière le caractère souvent informel
des jeux stratégiques dans lesquels ils sont engagés.
En quatrième lieu, nous avons montré à quel point
les institutions, tant de gouvernance que de discours,
sont importantes, alors que littérature néo-corporatiste
néglige l’aspect discursif. En dernier lieu, quand la
théorie néo-corporatiste fait ressortir la stabilité des
relations entre partenaires sociaux, nous avons 
souligné le caractère évolutif et dynamique d’un
système d’économie négocié. Il en résulte un haut
niveau de flexibilité institutionnelle et de capacité
d’apprentissage. Le cas danois présente un intérêt
particulier pour la théorie de la gouvernance, car il
s’agit d’un cas important, et souvent négligé, d’appren-
tissage institutionnel et de flexibilité des politiques
publiques basés sur une forme de gouvernance 
évolutive assez différente de la forme statique et
ancrée sur les réseaux de la gouvernance publique
que décrivent Rhodes (1997), Pierre (2000) et d’autres
auteurs.
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Assoir la légitimité du nouvel État d’Irlande était un
défi de taille pour le gouvernement provisoire. Non
seulement devait-il en effet fonctionner à l’intérieur
des structures imposées par le traité, mais il se pré-
sentait aussi comme l’héritier légitime de la tradition
républicaine (Kissane, 2002). En avril 1923, à la fin
de la guerre civile, le gouvernement s’est attaché à
organiser l’État nouvellement indépendant. Depuis
cette date, la République a connu des années de
démocratie parlementaire ininterrompue ce qui a
permis de consolider l’autorité du gouvernement.
La rédaction d’une nouvelle Constitution en 1937 a
renforcé l’indépendance et la légitimité de l’État libre
d’Irlande. Cette Constitution (Bunreach na hEireann)
a jeté les bases selon lesquelles l’Irlande est encore
gouvernée de nos jours. 

L’Irlande est, en résumé, un État unitaire avec des
administrations locales aux pouvoirs restreints. Les
pouvoirs appartiennent essentiellement au gouver-
nement national qui est collectivement responsable
devant la Chambre des députés (Dail Eireann). La
Dail comprend 166 membres, appelés Teachtai Dala,

élus au suffrage universel dans 42 circonscriptions
par un système de représentation proportionnelle.
Par ailleurs, il existe un Sénat (Seanad Eireann) qui
comprend 60 membres élus au suffrage indirect.
Ensemble, les deux Chambres forment le Parlement
national (Oireachtas). 

En théorie, les membres du gouvernement devraient
appartenir à l’une ou l’autre des deux Chambres,
mais en pratique ils sont tous membres de la Dail.
Depuis 1930, deux ministres seulement sont venus
des rangs du Sénat. Le gouvernement siège à la Dail

et étant responsable devant la Chambre, il exerce
de fait un pouvoir de contrôle sur elle. Le système
irlandais décalque le modèle du Parlement britan-
nique de Westminster. Malgré l’accroissement de
l’influence des commissions parlementaires dans les
quinze dernières années, le gouvernement concentre
l’essentiel des pouvoirs de la République d’Irlande
(Gallagher, 2003, p. 188). Par conséquent, on décrira
au mieux le système politique irlandais comme une
démocratie représentative dans laquelle le gouver-
nement prend le pas sur le Parlement et joue un
rôle majeur dans le processus de prise de décisions.

LE FONCTIONNEMENT DU GOUVERNEMENT

IRLANDAIS

La Constitution décrit dans l’absolu la procédure de
formation des gouvernements. La Dail élit d’abord
un premier ministre (Taoiseach) puis entérine ses
choix de ministres. Dans les faits, le chef du parti
majoritaire ou le chef du gouvernement de coalition
est inévitablement désigné premier ministre. Ainsi,
le lien entre le gouvernement et les partis politiques
est très étroit, puisque les chefs des partis sont habi-
tuellement élus chefs du gouvernement et exercent
leurs prérogatives en parallèle dans les deux champs
politiques (Connolly, 2005, p. 329). 

Le caractère versatile
de la gouvernance en Irlande

L’État indépendant irlandais a été fondé en 1922
en tant qu’État libre d’Irlande, et par la suite, soit
après l’adoption d’une nouvelle Constitution en
1937, en tant que République d’Irlande. L’État libre
d’Irlande a vu le jour dans un climat de violence
à l’issue de la guerre d’indépendance contre la
Grande-Bretagne. Les accords qui y mettaient fin
ont été suivis d’une guerre civile sanglante entre
ceux qui appuyaient le traité de Londres de
décembre 1921 qui créait un État libre d’Irlande
de 26 comtés et divisait le pays en Irlande du Nord
et du Sud, et ceux qui s’y opposaient. 

Par Gary Murphy, School of Law and Government, Dublin City University • gary.murphy@dcu.ie
Traduit de l’anglais
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La Constitution fixe à quinze le nombre maximal de
ministres pouvant siéger au Conseil. Le Conseil des
ministres arrête les objectifs du gouvernement et 
les politiques afférentes, prend toutes les décisions
majeures et ratifie le budget gouvernemental et tout
projet de loi avant de les soumettre à la Dail. La
Constitution précise que le gouvernement est 
collectivement responsable de ses décisions et de ses
actions devant la Dail. Tous les ministres sont liés
par les décisions du Conseil. Ce principe est à la base
même de la démocratie parlementaire irlandaise, mais
cela n’empêche pas les débats au sein du Conseil
d’être houleux à certaines occasions, surtout dans les
périodes de gouvernement de coalition. En revanche,
une fois la décision prise, elle devient la position
officielle du gouvernement et tous les membres du
Conseil doivent la soutenir publiquement. 

Le principe de confidentialité défini à l’article 28.4
de la Constitution prescrit que les délibérations du
Conseil se déroulent à huis clos et que toute propo-
sition de loi ou initiative personnelle d’un ministre
est discutée et approuvée par le Conseil avant d’être
rendue publique. Ce principe de confidentialité
autorise des discussions libres et franches à la table
du Conseil, les dissensions pouvant apparaître n’étant
pas portées à la connaissance du public. En 1993, la
Cour suprême d’Irlande s’est penchée sur la question
de la confidentialité au Conseil des ministres et a
statué que même si le gouvernement était responsable
devant le Parlement pour les décisions prises par le
Conseil, il n’était pas tenu de divulguer le contenu
de ses discussions (MacCarthaigh, 2005, p. 207). 

En Irlande, le Conseil des ministres exerce une autori-
té considérable sur la Dail, car il dirige les travaux 
parlementaires. La Dail peut débattre et promulguer
des lois, mais c’est le Conseil qui décide des sujets
des débats et du temps alloué à chaque point des
discussions. En fait, l’autorité du Conseil sur les 
travaux parlementaires est presque totale (Laver et
Shepsle, 1994, p. 294-295). Cette pratique est en
contradiction avec celles de presque tous les pays
de l’Europe occidentale dans lesquels l’ordre du jour
du Parlement est déterminé par le corps législatif. Les
pouvoirs du Taoiseach, Premier ministre et président
du Conseil, sont tels qu’aucun point ne peut être mis à
l’ordre du jour sans son approbation. Le Taoiseach

est souvent considéré comme le plus puissant de tous

les chefs de démocraties parlementaires (O’Leary,
1991, Elgie et Fitzgerald, 2005). Influent en tant que
chef de la majorité, son autorité s’étend aussi bien à
la composition du gouvernement qu’au pilotage
des travaux parlementaires. Examinons désormais
de plus près les partis politiques d’Irlande.

LES PARTIS POLITIQUES EN IRLANDE 

Le Fianna Fail a dominé l’histoire des partis poli-
tiques en Irlande. Parti populaire classique depuis 
sa fondation en 1926, il défie toutes les analyses. 
Il bénéficie d’appuis dans toutes les couches de la
population et, depuis son entrée au pouvoir en 1932,
il n’est descendu qu’à deux reprises, en 1992 et en
1997, sous la barre des 40% lors d’une élection. Créé
à la suite d’une scission du parti du Sinn Fein, dont la
victoire aux élections de 1918 a mené à l’indépen-
dance de l’Irlande en 1922, le Fianna Fail s’affiche
rapidement comme un parti radical anti-establishment.
Il a toutefois perdu rapidement ce positionnement.
Pendant 50 ans, le Fianna Fail a continuellement
promu des politiques nationalistes tout en mainte-
nant des liens étroits avec le mouvement syndical et
en défendant les intérêts des grands et des petits
agriculteurs. De plus, le parti bénéficie de l’appui
des grandes entreprises et de la classe ouvrière
(Murphy, 2003, p. 1-2). 

Le Fianna Fail a gouverné seul, comme gouvernement
majoritaire ou minoritaire, jusqu’en 1989, date à
laquelle il a transgressé l’un de ses principes fonda-
mentaux en formant un gouvernement de coalition
avec le Parti démocrate progressiste (Laver et Arkins,
1990, p. 197-207). Les Démocrates progressistes 
forment un petit parti affilié au Parti libéral européen,
à droite sur les questions économiques et libéral sur
les questions sociales. Il a été créé en 1985 en raison
de dissensions au sein du Fianna Fail, dissensions
portant essentiellement sur le leadership de Charles
Haughey. Une fois que le Fianna Fail eut accepté 
les gouvernements de coalition, la compétition entre
les partis politiques est devenue instable. Cette
instabilité s’est soldée en 1994 par un changement
de gouvernement pendant le 27e mandat du Fianna
Fail. Les élections générales de 1992 ont mené à un
gouvernement de coalition formé du Fianna Fail et
du Parti travailliste. En 1994, le gouvernement a été
dissous à cause de tensions internes entre les deux
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partis. Le gouvernement fut remplacé, sans que des
élections soient tenues, par un nouveau gouverne-
ment formé du Fine Gael, du Parti travailliste et 
d’un petit parti de gauche, la Gauche démocratique
(Garry, 1995, p. 192-199). 

La plus sérieuse opposition au Fianna Fail vint tou-
jours du Fine Gael, lui aussi formé lors de la scission
de l’ancien parti du Sinn Fein. À l’origine, le Fine Gael
était perçu comme le parti des grands agriculteurs et
des propriétaires de la classe moyenne et il continue
aujourd’hui de recueillir ses appuis dans ces milieux.
Les gouvernements de coalition, dédaignés par le
Fianna Fail jusqu’en 1989, furent la planche de salut
du Fine Gael. En 1948 et en 1954, il dirigea des gou-
vernements qui étaient en fait des administrations
anti-Fianna Fail. Par la suite, en 1973, le Fine Gael
forma un nouveau et surtout un plus harmonieux
gouvernement de coalition avec le Parti travailliste,
après seize ans de domination du Fianna Fail. Au
début des années 1980, le Fine Gael a réussi à prendre
cinq sièges au Fianna Fail et à remporter plus de 39%
des suffrages, devenant ainsi le parti majoritaire
dans deux gouvernements de coalition avec le Parti
travailliste. Pour autant, il ne s’agissait pas d’une
ascension irrésistible du Fine Gael. En acceptant en
effet de participer à un gouvernement de coalition
en 1989, le Fianna Fail s’est ouvert à des alliances qui
autrement eurent été la chasse gardée du Fine Gael. 

La plus importante de ces alliances fut celle bâtie avec
le Parti travailliste. L’Irlande est le pays d’Europe de
l’Ouest où l’on enregistre les plus faibles pourcentages
d’appuis aux partis de gauche, et cela se reflète dans
le nombre de votes gagnés par le Parti travailliste.
Au cours des cinq élections tenues dans les années
1980, le Parti travailliste n’a jamais récolté plus de
10% des votes. Cette situation fut cependant révolue
en 1992, lorsque le parti remporta un nombre record
de 33 sièges, récoltant 19 % du vote grâce à ses 
performances plus que convaincantes dans l’oppo-
sition. Il a ainsi accédé au pouvoir en coalition avec
le Fianna Fail, puis plus tard avec le Fine Gael et la
Gauche démocratique. Aux élections générales de
1997, le Parti travailliste a par contre perdu la moitié
de ses sièges, récoltant seulement un peu plus de 10%
des voix. Le gouvernement de coalition fut alors
formé du Fianna Fail et des Démocrates progressistes.
De 1989 aux élections de 1997, l’Irlande a élu trois

gouvernements de coalition auxquels cinq partis
différents ont pris part. Pendant cette période, le
nombre de votes appuyant le Fianna Fail a chuté sous
la barre des 40% lors de deux élections consécutives
et pour la deuxième fois de son histoire. La formation
de gouvernements de coalition semblait vouloir
devenir la norme pour le Fianna Fail (Mair et Weeks,
2005, p. 135-159). Cette tendance s’est confirmée aux
élections de mai 2002, année où le gouvernement
formé du Fianna Fail et des Démocrates progressistes
fut réélu. Il s’agissait également du premier gouver-
nement depuis 1969 à être reporté au pouvoir.

LA FONCTION PUBLIQUE 

Les partis politiques au pouvoir s’appuient sur une
administration publique de haute qualité. Basée sur
le modèle britannique, la fonction publique irlandaise
tient sa légitimité du Ministers and Secretaries Act signé
en 1924. Selon ce décret, les hauts fonctionnaires des
ministères n’ont aucun rôle officiel dans le processus
de prise de décisions ni dans la gestion des ministères
et ne sont pas responsables des actions et des déci-
sions des fonctionnaires de leur ministère. Chaque
ministre était désigné comme «personne morale 
de droit public », ce qui obligeait les fonctionnaires
à agir uniquement au nom du ministre (Millar et
McKevitt, 2000). Cette façon de faire a duré jusqu’en
1985, année où le gouvernement a apporté des
changements au décret par le biais d’un document
intitulé Serving the Country Better. Ce texte n’a pas
modifié le principe de personne morale, mais a mis
l’accent sur la gestion publique en introduisant des
notions telles que la qualité du service, l’accès au
public, l’amélioration de la gestion des ressources
et la mobilité de la main-d’œuvre. 

Ces concepts ont été élaborés en 1994 dans le docu-
ment Strategic Management Initiative qui a conduit à
la signature, en 1997, du Public Service Management

Act. Ce document définissait plus précisément le rôle
du plus haut fonctionnaire de chacun des ministères,
dès lors appelé secrétaire général, et lui octroyait
des pouvoirs mieux définis pour la gestion des
ministères (Connolly, 2005, p. 341-342). Le nouveau
décret imputait des responsabilités publiques et
légales au secrétaire général de chaque ministère,
reconnaissait son rôle stratégique au sein du gouverne-
ment et enfin définissait le rôle et les responsabilités

64617 i-98  3/5/07  3:59 PM  Page 24



des hauts fonctionnaires et les distinguait de ceux
des ministres. Le degré d’influence que détiennent les
fonctionnaires sur les décisions politiques alimente
bien des débats, non seulement en Irlande, mais aussi
au sein de l’Union Européenne et partout ailleurs
(Laver et Shepsle, 1994, p. 303). En Irlande, le degré
d’influence qu’ont les fonctionnaires dépend large-
ment de la marge de manœuvre que le ministre en
charge voudra bien leur laisser. 

Ces dernières années, une augmentation du nombre
des conseillers ministériels externes à la fonction
publique ayant été observée, le décret de 1997 a
précisé leur rôle. Au début des années 1990, les
conseillers ministériels sont devenus des habitués
de la scène politique en Irlande. Le gouvernement
de coalition de 1992-1994, formé du Fianna Fail et
du Parti travailliste, a engagé une cohorte de stratèges
politiques pour l’aider à la mise en œuvre de son
programme gouvernemental. Ce groupe de stratèges
était le moyen que le Parti travailliste avait trouvé
pour lui garantir qu’il ne serait pas perçu comme un
parti minoritaire au sein du gouvernement, mais bien
comme un partenaire égal. Leur fonction principa-
le était de surmonter les obstacles de la bureaucra-
tie afin de s’assurer que les politiques du parti
seraient réalisées (O’Halpin, 1997). Le Fianna Fail
ne s’est jamais vraiment reposé sur les compé-
tences des stratèges. Dès 1997, lors de la formation
d’un nouveau gouvernement de coalition avec les
Démocrates progressistes, ils ont disparu de l’orga-
nigramme du gouvernement. Cependant, jusqu’à
aujourd’hui, les conseillers ministériels restent nom-
breux au sein du gouvernement formé du Fianna Fail
et des Démocrates progressistes. 

Les ministères comptent essentiellement sur les
fonctionnaires et les conseillers politiques externes
pour prendre des décisions. L’ajout de conseillers
politiques, ou à l’origine de stratèges politiques, devait
d’une part assurer une grande implication politique
de la part des partis dans les affaires du pays et,
d’autre part, mettre un terme à la mainmise des
fonctionnaires sur les décisions. En effet, d’énormes
changements se sont opérés pendant la dernière
décennie dans la société irlandaise, la plupart dus 
à la nature changeante de l’administration, et c’est
sur ces changements que nous nous attarderons
maintenant.

LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE D’IRLANDE 

Afin de comprendre la nature changeante de l’ad-
ministration d’Irlande, nous traiterons des thèmes
prédominants dans la société et dans la politique
de ces dix dernières années. Pendant le mandat de
cinq ans du gouvernement formé du Fianna Fail et
des Démocrates progressistes, élu en 1997, la société
irlandaise a évolué très rapidement. Le gouvernement
avait été élu principalement sur ses promesses de
réduire les impôts, et, dès le début de son mandat,
il s’est appliqué à réaliser ses engagements. Le
3 décembre 1997, dans le premier budget du
ministre des Finances de l’époque, Charlie
McCreevy, les taux d’imposition sur le revenu ont
diminué de 2%, et ceux sur les plus-values en capi-
tal sont passés de 40 à 20%. Les conseillers de
McCreevy ont tenté de le dissuader d’aller de
l’avant avec de tels changements, mais il a ignoré
leurs réserves et a fait adopter ses propositions. 

La détermination du Ministre à privilégier le milieu
des affaires et les «nantis » fut présente dans tous ses
budgets. Par exemple, l’impôt sur les sociétés est
passé de 36 à 12,5% pendant le mandat de ce gou-
vernement. Une fois encore, les réductions d’impôts
ont été appliquées contre l’avis des fonctionnaires.
Le premier budget du Ministre prévoyait en contre-
partie plus de 100 millions de livres pour augmenter
le montant des prestations sociales. Pour ce gouver-
nement, l’essentiel était d’accélérer les réductions
d’impôts plutôt que d’augmenter les prestations et
l’assiette fiscale. Cette politique eut pour effet de
retourner la majorité des bénéfices à ceux qui avaient
des revenus élevés (Hardiman, 2000, p. 305-306). En
1998, pour la première fois depuis 30 ans, l’économie
de l’Irlande retrouvait l’équilibre, et même plus, ce
qui a permis au ministère des Finances de gérer 
les dépenses quotidiennes sans emprunter. Cette
tendance s’est maintenue jusqu’à la fin du mandat
de ce gouvernement. Dans l’esprit du public, la 
fulgurante croissance de l’économie – on a parlé du
Tigre celtique – était désormais étroitement liée à
ce gouvernement (Murphy, 2003, p. 5).

Au terme de la 28e session parlementaire, en avril
2002, le gouvernement formé du Fianna Fail et des
Démocrates progressistes pouvait se targuer, preuves
statistiques à l’appui, d’avoir été l’instigateur du
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plus grand boum économique de l’histoire du pays.
L’indicateur le plus spectaculaire du succès écono-
mique de ce gouvernement fut la forte augmentation
du produit intérieur brut (PIB). Le taux de croissance

économique de l’Irlande, calculé en PIB réel, a 
augmenté de 8,5% par année de 1996 à 2000, tandis
que celui de l’Union Européenne augmentait de 2,3%
en moyenne par année (voir le tableau 1).

1 Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, Rapport sur l’investissement dans le monde 2004, [en ligne]

http://www.unctad.org

2 Voir le Foreign Policy Magazine Globalization Index, Measuring Globalization : the Global Top Twenty de A.T. Kearney pour les années 2002,

2003, 2004 et 2005, [en ligne] http://www.atkearney.com

TABLEAU 1 : TAUX DE CROISSANCE MOYEN ANNUEL DU PIB, DE 1996 À 2000

PAYS Irlande OCDE UE Suède Finlande Espagne Pays-Bas Danemark Royaume-Uni

CROISSANCE (%) 8,5 2,9 2,3 2,8 4,7 3,1 3,2 3,3 3,2

Source : OCDE

Une telle croissance de l’économie a entraîné la
chute rapide du taux de chômage pendant le mandat
du gouvernement. Le taux de chômage, qui atteignait
presque les 10% en 1997, a diminué chaque année
pour descendre sous les 4% à la fin de 2001 (voir le
tableau 2). Malgré une légère hausse en mai 2002,
le chômage a beaucoup diminué et la création

d’emplois a augmenté en conséquence. On estime
que 370 000 emplois ont été créés depuis 1997. De
plus, la réduction des impôts sur le revenu du haut
et du bas de l’échelle salariale (respectivement de
48 à 40% et de 26 à 20%) a été, selon le gouvernement
néolibéral, à la fois la cause et la conséquence du
boum économique. 

TABLEAU 2 : TAUX DE CHÔMAGE ANNUEL MOYEN DE 1997 À 2002

ANNÉE 1997 1998 1999 2000 2001 juin 2002

TAUX (%) 9,8 7,4 5,5 4,1 3,8 4,2

Source : Irish Central Statistics Office

Après sa réélection en mai 2002, le gouvernement de
coalition a continué d’appliquer ses stratégies écono-
miques. Dans des sondages récents, la République
d’Irlande est considérée comme un pays ayant
l’une des économies les plus ouvertes, comme en
témoigne la croissance massive des investissements
étrangers directs dans le pays. En 2002, l’Irlande
arrivait au septième rang du palmarès des 20 pays
au monde qui reçoivent le plus d’investissements
étrangers1. Entre 1995 et 2000, les capitaux étrangers

reçus sont passés de 3251000$ US à 15623000$ US
(Barry, 2004, p. 12). Le Foreign Policy Magazine

Globalisation Index de A.T. Kearney a donné le
deuxième rang à l’Irlande pour sa mesure empirique
annuelle de la mondialisation et de ses effets.
L’Irlande est arrivée première en 2002, 2003 et 20042.
De plus, dans l’Index of Economic Freedom 2005,
compilé conjointement par le Wall Street Journal et
la Heritage Foundation, l’Irlande occupait, par son
indice de liberté économique, le cinquième rang au
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monde et le deuxième dans l’Union Européenne,
après le Luxembourg. Il conclut que : 

« l’Irlande possède l’un des environnements les plus pro-

affaires au monde, surtout en ce qui concerne les politiques

vers les entreprises et les investissements étrangers, et le

premier ministre, Bertie Ahern, dont le parti du Fianna Fail

dirige le pays en coalition avec les Démocrates progressistes,

semble certain de pouvoir maintenir cette conjoncture. Dans

l’ensemble, les politiques de l’Irlande favorisent l’ouverture

et la concurrence du milieu des affaires. La réglementation

est appliquée uniformément et n’est pas particulièrement

lourde3 » (traduction libre).

LA RÉGLEMENTATION ET LA PRIVATISATION 

En Irlande, l’offre et la demande déterminent 
largement les prix et aucun contrôle des prix n’est
imposé par le gouvernement. Les ententes sur les
prix sont expressément interdites par le Competition

Act de 1991. La fixation des prix dans le secteur 
agricole dépend de la Politique agricole commune
de l’Union Européenne. Le gouvernement intervient
à un certain degré sur la fixation des salaires dont les
modalités sont établies par une convention collective
de travail. Cette convention est liée à l’accord écono-
mique national négocié au moyen d’un processus
appelé partenariat socioéconomique qui existe depuis
1987. Lorsqu’elle a analysé en 2001 la réforme de 
la réglementation en Irlande, l’OCDE a opposé les
réformes idéologiques controversées des pays
comme le Royaume-Uni et la Nouvelle-Zélande et les
programmes de partenariats nationaux pragmatiques
et consensuels de l’Irlande4. L’OCDE soutient que
même si l’entente gouvernementale sur les partena-
riats socioéconomiques de 2000-2003, Programme for

Prosperity and Fairness (PPF), était globalement un
outil pour mettre en œuvre la réforme économique
et promouvoir une politique de la concurrence, peu

de propositions y étaient incluses pour encadrer le
marché, orienter les choix de consommation et
superviser le processus de fixation des prix. 

En fait, l’entente gouvernementale misait sur les
actions de l’État et ses interventions sur le marché
pour relancer l’économie, et même si le document
de politique générale accordait la priorité au besoin
d’augmenter la concurrence des entreprises irlan-
daises, le rôle que le milieu des affaires a joué pour
atteindre cet objectif fut négligeable. De plus, l’OCDE
a souligné que :

« les pratiques interventionnistes qui réduisent l’efficacité

du marché persistent dans la fonction publique irlandaise, et

la propension de l’État à intervenir tend à compliquer la

mise en œuvre de réformes futures. Même si ces habitudes

sont en train de changer, il reste encore des traces de ces

mécanismes et l’État adopte une attitude prudente face aux

approches basées sur les marchés, ceci étant peut-être lié à

l’opinion générale de l’électorat5 » (traduction libre)

L’OCDE conclut que l’Irlande a dépassé les normes
de l’Union Européenne en ce qui concerne son 
programme de privatisation et de libéralisation des
marchés dans des secteurs tels que l’aviation et les
télécommunications. En revanche, l’économie
irlandaise est encore aux prises avec le monopole
exercé par le gouvernement dans certains secteurs
pour lesquels l’Irlande a été plus lente que d’autres
pays membres de l’OCDE à privatiser les services
gouvernementaux. Le gouvernement irlandais
conserve le monopole des compagnies de trains et
d’autobus desservant Dublin et les provinces. Il est
également propriétaire d’une banque commerciale
et garde la haute main sur les grandes entreprises
de services publics dans les domaines de l’eau, du
gaz, de l’électricité et de la tourbe. De nombreux
services publics n’ont pas été libéralisés du tout,
comme la délivrance de permis d’alcool. De plus,
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3 Rapport [en ligne] http://www.heritage.org/research/features/index/country.cfm?id=Ireland

L’Index of Economic Freedom évalue 161 pays selon 50 critères, regroupés en 10 grands facteurs de liberté économique : politique du commer-

ce extérieur, fardeau fiscal de l’État, interventions de l’État sur l’économie, politique monétaire, flot des capitaux et des investissements étran-

gers, politique bancaire, rapport salaires-prix, droits sur la propriété, réglementations, activités informelles du marché.

4 [en ligne] http://www.eocd.org

5 [en ligne] http://www.eocd.org
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même si le marché du gaz et de l’électricité et les
services postaux sont en voie d’être libéralisés, le
processus en soi est interminable et peu de progrès
ont été réalisés. Basées sur une approche pratique,
non idéologique et au cas par cas, les politiques de
libéralisation ont été élaborées en étroite collaboration
avec les syndicats et parfois même réalisées au sein
«d’alliances stratégiques», dans lesquelles l’accord
des syndicats est lié à des bénéfices immédiats, sou-
vent sous la forme de participation directe au sein
de la compagnie privatisée6.

LES PARTENARIATS SOCIOÉCONOMIQUES 

ET LE RÔLE DE L’ÉTAT 

Dans le contexte de relance économique et de
déréglementation exposé plus haut, il importe à ce
stade d’examiner le rôle de l’État et sa place dans la
société irlandaise. Cette dernière a été définie dans
les 20 dernières années grâce à un processus appe-
lé partenariat socioéconomique. Depuis la réélec-
tion du Fianna Fail en 1987, les politiques écono-
miques du pays ont été forgées sur ce modèle des
partenariats socioéconomiques. Pendant la cam-
pagne électorale de 1987, le Fianna Fail a réaffirmé
son engagement politique pour ce modèle. Devant
l’éventualité d’une crise financière grave, le gouver-
nement du Fianna Fail, de pair avec ses partenaires
socioéconomiques, a élaboré une stratégie pour
enrayer les difficultés économiques du pays. Elle
est basée sur le principe de partenariats où les pro-
tagonistes intéressés, tels les associations agricoles,
les syndicats et les groupes d’intérêts commerciaux,
négociaient avec l’État ce qu’on pourrait appeler
des ententes économiques de gestion, encore en
vigueur de nos jours (Hardiman, 2002, p. 1-24). 

La première de ces ententes, le Programme for National

Recovery 1987-1990 (PNR), était une stratégie pour
enrayer la stagnation de l’économie, l’augmentation
des impôts et de l’endettement et la montée du 
chômage qui composaient le paysage économique
de l’Irlande dans le milieu des années 1980. Le succès
qu’a connu le PNR a ouvert la voie à l’adoption
dans les années 1990 d’autres programmes, reconnus
désormais comme les fondements de la croissance

économique miraculeuse du Tigre celtique. Les
principaux programmes adoptés sont :

• Programme for National Recovery (PNR) 1987-1990

• Programme for Economic and Social Progress 1990-1993

• Programme for Competitiveness and Work 1994-1996 

• Partnership 2000 for Inclusion, Employment and
Competitiveness 1997-2000 

• Programme for Prosperity and Fairness (PPF) 2000-2003

• Sustaining Progress 2003-2005

Les négociations de chacun de ces programmes de
partenariats socioéconomiques furent précédées
d’un rapport stratégique coordonné par un organisme
gouvernemental, le National Economic and Social

Council, lequel faisait état de l’opinion des partenaires
socioéconomiques sur les succès et les limites du
programme précédent et établissait les paramètres
selon lesquels le nouveau programme devrait être
bâti. Cette façon de procéder a évolué depuis en un
système qui vise à ce que les principaux acteurs
jouent un rôle dans la gestion libérale de l’économie,
ce qui entraîne une cohésion nationale économique
et sociale des classes. Les partenariats socioéconomi-
ques réunissent les groupes d’intérêts économiques,
appelés de nos jours «partenaires socioéconomiques»,
en une structure politique homogène. Cette approche
consensuelle s’inspire de celles des démocraties des
pays du nord de l’Europe, soit la Suède, la Norvège
et le Danemark. Depuis le milieu des années 1990,
l’Irlande a connu le type de croissance économique
traditionnellement associée à ces pays. 

Dès son élection en 1997, le gouvernement formé
du Fianna Fail et des Démocrates progressistes s’est
engagé à poursuivre les partenariats socioéconomi-
ques et a négocié trois ententes : Partnership 2000 for

Inclusion, Employment and Competitiveness, Programme

for Prosperity and Fairness et Sustaining Progress.
L’élaboration de l’entente Partnership 2000 for Inclusion,
Employment and Competitiveness a marqué un tournant
décisif dans les façons de procéder puisque, pour la
première fois, des organisations bénévoles, tels des
institutions caritatives et des groupes d’entraide,
furent impliquées dans les consultations, puis les

6 [en ligne] http://www.eocd.org
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négociations. Cette initiative de l’État était une
réponse aux critiques qui accusaient le gouvernement
et ses partenaires socioéconomiques de négliger de
s’attaquer à l’exclusion sociale de façon logique en
ne tenant pas compte de l’opinion des groupes
communautaires. Après l’adoption de l’entente, les
organisations bénévoles ont pu cependant constater
que leurs préoccupations passaient après celles du
monde des affaires et du travail, démontrant ainsi
très clairement que dans les partenariats socioéco-
nomiques, les employeurs et les syndicats restaient
les acteurs clés (Murphy, 2005a, p. 360-361).

Les ententes de partenariats socioéconomiques 
prises depuis 1997 puisent leurs sources dans la
théorie de la concurrence corporative. Les pactes
socioéconomiques néocorporatistes, en résurgence
dans de nombreux pays d’Europe dans les années
1990, dont en Irlande, diffèrent considérablement
d’accords en apparence semblables conclus dans
les années 1960 et 1970. Les accords récents portent
essentiellement sur des ententes salariales qui pren-
nent en compte l’augmentation de la concurrence à
l’échelle nationale, le contrôle des dépenses
publiques, la réforme du système de taxation et de
l’assistance sociale et la spécialisation de la main-
d’œuvre. La répartition sectorielle inégale de la
croissance économique rendait désuète la norme de
«one size fits all » (Hardiman, 2002, p. 18). Il devenait
extrêmement difficile d’en arriver à un consensus.
Les dirigeants des syndicats visaient en effet à obte-
nir un plus grand partage de la richesse nationale à
un moment où le patronat voulait réintroduire les
impératifs liés à la rentabilité. 

Dans ce contexte, il est important de décrire le
Programme for Prosperity and Fairness (PPF) qui a été
négocié au début de l’an 2000. Les salaires, augmentés
d’environ 15% sur 33 mois, étaient nettement plus
élevés que ceux négociés dans les ententes précé-
dentes et les baisses d’impôts ont gonflé les revenus
disponibles d’un autre 10 %. Néanmoins, l’accord 
fut renégocié pendant l’an 2000 après une hausse
marquée de l’inflation et une augmentation des
tensions portant sur les conditions salariales dans 
certains secteurs. Les syndicats ont donc négocié une
hausse des conditions salariales accordées par le PPF
en décembre 2000 (Hardiman, 2002, p. 11). L’entente
qui a suivi, Sustaining Progress, a été signée en février

2003 au terme de négociations houleuses, surtout
entre le patronat et les syndicats. Les politiques
ambitieuses, comme la gestion du partage des revenus,
ont cédé la place à la promotion d’objectifs commer-
ciaux – particulièrement en ce qui concerne les avanta-
ges concurrentiels – auxquels les syndicats ont adhéré.

Malgré leurs succès, les ententes de partenariats
socioéconomiques se sont heurtées à de nombreuses
difficultés. Elles ont été de plus en plus remises en
question par le mouvement syndical, qui a menacé de
se retirer du groupe si ce dernier tentait de renégocier
l’entente Sustaining Progress à cause de désaccords
portant sur la sous-traitance du travail consécutive à
un nombre croissant d’immigrants venus d’Europe de
l’Est. En octobre 2005, le premier ministre Bertie Ahern
a réitéré son engagement personnel de maintenir
les partenariats socioéconomiques et a promis aux
syndicats une série de mesures pour protéger les
normes du travail (Irish Times, 25 octobre 2005).

Même si les ententes de partenariats socioécono-
miques prises pendant les années 1990 peuvent être
décrites comme étant l’illustration d’une concurrence
corporative, le fait que les syndicats aient réussi à se
faire entendre sur de nombreuses questions prouve
qu’ils jouent un rôle important au sein de ces parte-
nariats, et qu’ils sont aussi nécessaires à leur bon
fonctionnement. Outre l’Irlande, huit des quinze pays
membres de l’Union Européenne de l’époque – la
Belgique, la Finlande, l’Allemagne, la Grèce, l’Italie,
les Pays-Bas, le Portugal et l’Espagne – ont mis en
place dans les années 1980 et 1990 des partenariats
socioéconomiques basés également sur la concur-
rence néocorporatiste (Roche et Cradden, 2003 p.
73). Par conséquent, les ententes de partenariats
socioéconomiques instaurées en Irlande depuis 1987
peuvent être comparées aux nombreux accords
semblables qui existent dans l’Union Européenne.

LES COMMISSIONS D’ENQUÊTE 

ET LA CORRUPTION 

Le trafic d’influence a dominé la vie politique irlan-
daise depuis le début des années 1990. Les allégations
de corruption endémique, surtout en matière de gestion
prévisionnelle des dépenses, ont été monnaie courante.
Dans une étude commanditée par le Joseph Rowntree

Charitable Trust de Grande-Bretagne et publiée en 2002,
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on affirme très ouvertement que la corruption est au
cœur de la vie politique et de la société irlandaises
et que « l’Irlande est perçue comme l’un des pays les
plus corrompus d’Europe de l’Ouest » (Harvey, 2002,
p. 45, traduction libre). De plus, on y affirme sans
chiffres à l’appui que « l’Irlande a probablement perdu
une fortune en investissements étrangers à cause de
sa mauvaise réputation internationale» (Harvey, 2002,
p. 45, traduction libre). Dans la deuxième version de
cette étude, publiée six mois après la première, on
continue d’insister sur le fait que l’Irlande est réputée
un des pays les plus corrompus d’Europe de l’Ouest,
mais cette fois-ci on précise pour faire bonne mesure
«qu’on estime que l’Irlande a perdu 10% des investis-
sements étrangers potentiels à cause de sa mauvaise
réputation internationale» (Harvey, 2002, 2e éd., p. 45,
traduction libre). Une fois encore, aucune preuve
n’est avancée pour corroborer ces faits. Par contre,
on peut constater que les investissements étrangers
directs en Irlande ont en fait augmenté de façon
significative à la fin des années 1990. 

Pendant cette période, les gouvernements successifs
ont pris plusieurs mesures pour lutter contre les
comportements contraires à l’éthique des politiciens
et des fonctionnaires. Au nombre de ces mesures
était le révolutionnaire Ethics in Public Office Act de
1995, qui, pour la première fois dans l’histoire de
l’Irlande, établissait des directives sur l’éthique que
devaient suivre les politiciens et les fonctionnaires.
Ces derniers, selon les nouvelles directives, étaient
dorénavant dans l’obligation de divulguer les avoirs
personnels qui pourraient éventuellement être à
l’origine d’un conflit d’intérêts dans l’exercice de
leurs fonctions. L’Ethics in Public Office Act fut suivi
de l’Electoral Act en 1997, du Standards in Public Office

Act en 2001, de l’Electoral Act en 2001 (amendement
de l’entente de 1997) et du Prevention of Corruption

Act de 2001 (amendement de l’entente de 1995). La
plupart de ces dispositions législatives étaient liées
au financement des partis politiques. L’Electoral Act
de 1997 fixait par exemple les limites des dépenses
des candidats et des partis pendant les campagnes
électorales et exigeait des partis la divulgation des
dons reçus à partir d’un certain montant. En contrepar-
tie des dons qu’on prévoyait recevoir des compagnies,
les différents partis politiques ont reçu 1,27 million
d’euros des fonds gouvernementaux. 

Sur la scène internationale, le gouvernement irlandais
a signé de nombreuses conventions internationales,
encore une fois pour lutter contre la corruption. Parmi
celles-ci, on citera la Convention civile sur la corrup-
tion du Conseil de l’Europe (signée en novembre
1999, mais non ratifiée), la Convention pénale sur la
corruption du Conseil de l’Europe (ratifiée en octobre
2003), la Convention sur la lutte contre la corruption
de l’Union Européenne (ratifiée en mars 2003), la
Convention de l’OCDE sur la lutte contre la corruption
(ratifiée en septembre 2003), la Convention des
Nations Unies contre la criminalité transnationale
organisée (signée en décembre 2003, mais non 
ratifiée) et la Convention des Nations Unies contre la
corruption (signée en décembre 2003, mais non rati-
fiée). En octobre 2003, l’Irlande a ratifié la Convention
pénale sur la corruption du Conseil de l’Europe, qui
a pour objet de lutter contre le blanchiment d’argent
et la corruption dans les secteurs privé et public. En
septembre 2003 enfin, l’Irlande ratifiait la Convention
de l’OCDE sur la lutte contre la corruption, rendant
ainsi criminel le fait de corrompre les représentants
publics étrangers. 

Une autre façon qu’a eu le gouvernement de réagir
aux accusations de corruption politique fut de mettre
sur pied des commissions d’enquête. La commission
d’enquête est un organisme parlementaire indépendant
et distinct du gouvernement, constitué par la Dail, qui
enquête en priorité sur les affaires d’intérêt public.
Les commissions d’enquête sont l’un des derniers
héritages de la Grande-Bretagne en ce qui concerne
les législations irlandaises issues du Tribunals of Inquiry

(Evidence) Act du 24 mars 1921 (O’Neill, 2000, p. 201).
Les commissions d’enquête disposent d’un large
éventail de procédures et sont investies des pouvoirs
de la Cour de justice de la République pour obliger
la présence de témoins, présenter des documents 
et adresser toute injonction jugée nécessaire pour
mener à bien leur mandat. La principale mission
des commissions d’enquête est d’établir les faits sur
les affaires d’intérêt public «d’importance capitale ».

Le gouvernement de coalition formé du Fianna Fail et
des Démocrates progessistes, au pouvoir depuis 1997,
a constitué deux commissions d’enquête pour des
cas de corruption : la commission Moriarty, chargée
de découvrir si des entreprises auraient sollicité des
faveurs politiques de la part des ministres Lowry et
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Haughey pendant leurs carrières politiques respec-
tives ; puis la commission Flood, chargée d’étudier
quelques-uns des changements les plus controversés
qui ont été apportés au zonage dans le comté de
Dublin. La commission Flood a été constituée après
que le ministre des Affaires étrangères de l’époque,
Ray Burke, eut été soupçonné d’être mêlé à une affaire
de zonage douteux du territoire dans le comté nord
de Dublin. Dès sa nomination au poste de ministre
après les élections de 1997, il a sans relâche tenté
de faire taire les rumeurs affirmant qu’il avait reçu
30000 livres irlandaises pendant la campagne élec-
torale de 1989. En septembre 1997, Burke a fini par
admettre qu’il avait reçu 30000 livres en espèces
pendant la campagne électorale de 1989 au cours
d’une rencontre à son domicile avec deux promoteurs
immobiliers, dont un qu’il n’avait jamais vu aupara-
vant. Il a maintenu qu’il n’y avait rien d’inhabituel ou
de malveillant dans cette transaction et que l’argent
reçu n’était qu’une contribution électorale, de laquelle
il a versé 10000 livres aux caisses du Fianna Fail. Burke
a insisté sur le fait qu’«en aucun temps pendant cette
rencontre, une faveur n’a été sollicitée ni accordée».
Dans un premier temps, il a conservé son poste 
de ministre7. Burke a été impliqué dans plusieurs
controverses sur ses méthodes de gestion dès 1974
et a été à un moment interrogé par la police relati-
vement à un projet urbanistique à Mountgorry, dans
le comté de Dublin. De surcroît, au milieu des années
1980, Burke était président du Conseil de comté de
Dublin qui a procédé à plusieurs changements au
zonage du territoire contre l’avis de ses propres
administrateurs. Aucune charge n’a été portée contre
Burke pour ces questions de changements apportés
au zonage. Il a par la suite connu une longue carriè-
re politique, ayant été nommé ministre d’État à six
reprises. Malgré cela, sa situation devint de plus en
plus intenable. Au début d’octobre 1997, le Irish Times

révéla que Burke avait joué en 1990 un rôle majeur
dans la vente de onze passeports à un banquier saou-
dien et à sa famille en retour d’un investissement. Burke
dut donner sa démission en tant que ministre et
membre du Parlement. La commission Flood a 
rallongé la liste de ses malversations en 1998 après

qu’elle eut dévoilé l’existence d’un autre don de
30000 livres accordé à Burke en 1989. En effet, la
commission avait aussi été chargée d’enquêter sur
tous les paiements frauduleux faits aux politiciens
(Murphy, 2005b, p. 99-100).

Ce n’était que le début des ennuis pour Burke. Il est
le seul politicien à avoir été trouvé coupable d’avoir
accepté des pots-de-vin grâce aux preuves entendues
devant la commission. Le deuxième rapport provisoire
de la commission Flood, rédigé en septembre 2002,
faisait état de nombreux pots-de-vin reçus par Burke,
offerts par plusieurs groupements d’intérêts commer-
ciaux8. Bien que le rapport fut adressé au procureur
général, à la direction de la police irlandaise, au
Criminal Assets Bureau, aux commissaires aux comptes
et aux bureaux de la Direction of Corporate Enforcement,
il restait improbable que des poursuites puissent être
entamées par la République contre Burke. Une des
raisons principales qui expliquent ce fait émane de
la nature même du Tribunals of Inquiry Act. La question
de savoir si des accusations criminelles peuvent être
portées à la suite de l’enquête de la commission
n’est pas tranchée, car la convention stipule que les
déclarations ou les aveux faits par une personne
devant la commission ou examinés pendant les 
travaux de cette commission ne sont pas recevables
comme preuves contre cette même personne, dans
quelque poursuite criminelle que ce soit. Burke a
simplement déclaré qu’il réfutait les preuves avancées
par la commission et a nié toute malversation ou
fraude en ce qui concerne les dons qu’il a reçus. Burke
fut toutefois emprisonné en janvier 2005, ayant été
reconnu coupable d’accusations criminelles de refus
de payer des dettes d’impôts de plus de 100000 livres,
accumulées sur une période de dix ans, de 1982 à
1991 (Irish Times, 25 janvier 2005).

Le troisième rapport de la commission Flood traitait
notamment de George Redmond, un ancien directeur
adjoint de la ville et du comté de Dublin, responsable
de la planification de Dublin pendant plus d’un quart
de siècle. La commission a découvert que Redmond
avait reçu des pots-de-vin d’un promoteur immobilier,
Joseph Murphy Junior, et d’un entrepreneur en
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construction, Michael Bailey, à la fin des années 1980.
Le court rapport de 21 pages faisait état de quatre ver-
sements reçus par Redmond, lequel, a-t-on découvert,
acceptait régulièrement des montants substantiels
de la part de planificateurs et de promoteurs depuis
les années 1960 9.

Rien ne permet d’entrevoir que la commission Flood
(renommée commission Mahon après le départ à la
retraite du juge Flood en juin 2003) et la commission
Moriarty approchent du terme de leur mandat. Elles
ont toutes deux réussi de façon spectaculaire à 
mettre au jour des réseaux complexes de versements
financiers frauduleux faits à des politiciens et à des
représentants officiels du gouvernement. Même si elles
n’ont pas réussi à prouver hors de tout doute que
cet argent a servi à acheter des faveurs politiques aux
niveaux local et national, les deux commissions se
demandent, sans obtenir de réponse, pour quelle autre
raison un homme d’affaires offrirait si généreusement
et si discrètement de l’argent à certains individus
(O’Halpin, 2000, p. 191). Bien que la commission
Moriarty ait révélé l’existence de quelque 8 millions
de livres de dons reçus par Haughey, elle a été inca-
pable de prouver qu’il était coupable de corruption.
En outre, les enquêtes des deux commissions ont
souffert de la diminution de l’appui du public. Elles
semblent démodées aux yeux de l’Irlande contem-
poraine. Il est important de noter que les dons jugés
illicites reçus par Burke, le furent pendant les années
1980, tout comme ceux reçus par Haughey. Sachant
cela, aucune preuve avancée par les commissions ne
vient étayer les allégations selon lesquelles l’Irlande
est devenue plus corrompue depuis 1997. En septembre
2005, le gouvernement a entamé les premières pro-
cédures en vue de clore les travaux des deux com-
missions en votant un règlement qui lui permettait à
l’avenir de dissoudre les commissions d’enquête, à
la condition que la dissolution soit d’abord approuvée
par le Parlement (Irish Times, 2 septembre 2005).

Jusqu’à la fin des années 1990, l’Irlande se confortait
dans l’idée que la corruption politique n’était pas
répandue. Malgré les preuves recueillies par les

commissions d’enquête, cette façon de penser reste
très répandue. En juillet 2003, Justice Matthew Smith,
le président de la Standards in Public Office Commission

(SIPO), qui veille à l’application du code de déontolo-
gie qui contrôle le financement des partis politiques
et qui a introduit les concepts d’ouverture, de respon-
sabilité et de transparence dans le nouveau code de
déontologie, a rejeté les rapports du Joseph Rowntree

Charitable Trust. Tout en mettant en garde contre les
dommages qu’ils causaient à la réputation de l’État,
Smith a admis que les événements des années 
passées commandaient qu’on resserre et qu’on relève
les normes d’éthique dans l’intérêt du public. Le juge
Smith a émis ses commentaires dans l’introduction
du rapport annuel de 2002 de la SIPO, soulignant
qu’il était regrettable que l’examen sur la place
publique, par les commissions d’enquête, de faits de
corruption présumée, ait mené à critiquer les méthodes
de gestion du gouvernement : «ces critiques ne sont
pas, dans l’ensemble, étayées par des faits, ce qui,
selon moi, démontre que la totalité du processus de
prise de décisions n’a pas été entachée» (traduction
libre), avance-t-il pour attaquer les conclusions des
rapports du Joseph Rowntree Charitable Trust. Pour
Justice Smith, l’Irlande doit savoir, et en être satisfaite,
que la fonction publique irlandaise, dans sa très grande
majorité, n’a pas été touchée par la corruption10.

Les preuves produites jusqu’à présent devant les 
différentes commissions d’enquête mettaient en
lumière le fait qu’on devait redoubler de vigilance sur
les affaires de corruption. Le juge Smith est lui-même
arrivé à cette conclusion lors du rapport annuel de
2003 de la SIPO, dans lequel il écrit : «Nous en sommes
à une étape dans ce pays où il n’est plus acceptable
de simplement aspirer à satisfaire les normes établies
sur l’ouverture, la transparence et les responsabilités.
Il nous faut agir maintenant11 » (traduction libre). Il
est vrai que la faiblesse de la Dail et le pouvoir du
gouvernement auguraient mal d’un renversement de
tendance. Les événements des 20 dernières années
démontrent comment un exécutif et une élite 
gouvernementale non contrôlés peuvent mettre en

9 The Third Interim Report of the Tribunal of Inquiry into certain planning matters and payments, Stationery Office, Dublin, 2004. 

10 Standards in Public Office Commission, Rapport annuel 2002. 

11 Standards in Public Office Commission, Rapport annuel 2002. 
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péril le principe de gestion saine et responsable
(MacCarthaigh, 2005, p. 299-300). Même si le gou-
vernement et le système administratif sont surveillés
de près par le public et que leur responsabilité s’est
accrue de façon spectaculaire depuis les 25 dernières
années, il reste beaucoup de travail à accomplir
dans ce domaine. 

LES RELATIONS ENTRE LE GOUVERNEMENT

ET LES CITOYENS 

Comme la société irlandaise a connu de nombreux
changements pendant les dix dernières années, il
importe maintenant d’examiner les relations qu’entre-
tient le gouvernement avec les citoyens. Ces derniers
disposent de plusieurs moyens de faire entendre leur
voix. Le moyen le plus couramment utilisé est de
communiquer avec le représentant local (Teachta

Dala). Le rôle politique que joue le Teachta Dala est
au cœur du système politique irlandais, car il réduit
d’une part l’éloignement des citoyens face à leur
gouvernement et il donne d’autre part de l’information
sur l’application et les effets des politiques gouver-
nementales. Les citoyens s’attendent à ce que les
membres du Parlement qu’ils ont élus soient des
représentants actifs politiquement, c’est-à-dire qu’ils
rendent compte de leurs problèmes personnels ou
collectifs et de leurs griefs au ministère concerné.
Les parlementaires de toutes les démocraties de la
planète sont réputés avoir d’énormes charges de tra-
vail, et ceux d’Irlande ne font pas exception (Gallagher
et Komito, 2005, p. 268). 

Les citoyens irlandais ont également à leur disposi-
tion un ensemble de lois pour surveiller l’action du
gouvernement. L’une des plus importantes est la Loi

sur l’accès à l’information (1997). Première du genre
en Irlande, elle confère un certain nombre de droits
aux citoyens : le droit de consulter des documents
officiels des ministères et des organismes gouverne-
mentaux, de faire changer de l’information person-
nelle détenue par le gouvernement si elle est erronée
ou mensongère, d’exiger des explications pour des
décisions qui les concernent prises par un corps
gouvernemental. La loi fut amendée en 2003 et son
application fut élargie en y ajoutant l’accès à la 
correspondance entre les ministères. Néanmoins,
pour beaucoup, la loi représente le renversement

du principe de confidentialité qui fut à la base 
du gouvernement depuis l’indépendance de l’État
(Connolly, 2005, p. 347-348). 

Les groupements d’intérêts jouent également un rôle
clef dans la société irlandaise, en tant qu’intermédiaire
entre les citoyens et le gouvernement. Le libre accès
aux décideurs, par des voies privées ou publiques,
directement ou indirectement, est d’une grande impor-
tance pour tous les groupes d’intérêts qui souhaitent
exercer leur influence sur les décisions politiques.
Par conséquent, les principaux d’entre eux, la Irish

Farmers Association, le Irish Congress of Trade Union et
la Irish Business and Employers Confederation ont tous
des représentants qui siègent aux conseils d’admi-
nistration des entreprises publiques et œuvrent 
au sein d’organismes consultatifs et d’évaluation,
en Irlande et en Europe. Ils possèdent les ressources
nécessaires pour réaliser leurs propres recherches
et pour débattre de la meilleure décision à prendre
dans toutes sortes de situations. Ils jouissent d’une
grande accessibilité à la bureaucratie, tant au niveau
national qu’international, et font du lobbying de façon
continuelle. Ils sont aussi partie intégrante des par-
tenariats socioéconomiques, comme nous l’avons
vu précédemment (Murphy, 2005a, p. 366-367). 

Les organisations qui se portent à la défense d’une
cause (distinctes de celles qui défendent les intérêts
d’un groupe en particulier) ont joué un rôle majeur
dans le processus de prise de décisions en Irlande
depuis le début des années 1980 ; que ce soit des
organisations ad hoc, constituées pour faire pression
lors d’un projet de loi en particulier, ce qui est désor-
mais habituel dans la défense des causes morales
telles que le divorce et la lutte contre l’avortement,
ou des organisations dont la mission est permanente,
comme Greenpeace. Les rassemblements formés dans
l’espoir de faire voter un projet de loi spécifique ont
été de plus en plus entendus ces dernières années,
comme par exemple les groupes défendant les inté-
rêts des femmes (Galligan, 1998). De plus, les efforts
déployés par les organisations qui se portent à la
défense d’une cause pour conscientiser le public ont
contribué à l’émergence d’un électorat mieux informé
que par le passé. En ce sens, les actions des groupes
d’intérêts sont bénéfiques non seulement pour les
membres de ces organisations, mais aussi pour la
société en général.
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Les groupes d’intérêts poursuivent leurs missions par
différents moyens. Au nombre de ceux-ci, on comp-
te les pressions privées ou publiques exercées sur le
gouvernement, sur les politiciens et sur les autres
groupes d’intérêts, ainsi que l’utilisation des médias.
Malgré l’existence de nombreux moyens pour parvenir
à leurs fins, le Parlement, et tout particulièrement la
Dail et ses membres, reste la cible de prédilection des
groupes d’intérêts, surtout parce que le Parlement
détient l’accès à l’information et à la publicité. Les
membres de la Dail ont accès à de l’information 
privilégiée, peuvent faire de la publicité (surtout lors
de la télédiffusion des séances de la Dail) et sont en
position d’exercer des pressions sur le gouvernement
et sur un ministre en particulier lors de la présentation
des questions pendant ces séances. De fait, tous 
les partis politiques, les membres de la Dail et les
conseillers de comté disent recevoir un nombre
toujours croissant de documents de la part des
groupes d’intérêts et des lobbys (O’Halpin et
Connolly, 1998, p. 132).

La multiplication des groupes d’intérêts a accru le
nombre de lobbyistes professionnels, ou «conseillers
en affaires publiques» comme ils se font appeler.
Les lobbyistes d’Irlande comptent dans leurs rangs
d’anciens porte-parole du gouvernement, d’anciens
leaders de partis politiques, d’anciens membres de
la Dail et de très nombreux anciens journalistes.
Bien que les lobbyistes aient à l’origine assuré la
promotion d’intérêts étrangers en Irlande, ils sont
désormais engagés dans un lobbying plus classique.
Les politiciens soutiennent que, par le passé, les
entreprises privées faisaient des dons aux partis
politiques non pas pour s’attirer leurs faveurs, mais
pour avoir accès au gouvernement. Il semblerait que
les sociétés et autres intervenants paient les lobbyistes
pour la même raison, quoique cela se fasse aujourd’hui
de façon plus formelle. Les lobbyistes disent que leur
rôle est de prodiguer des conseils et de donner accès
au processus de prise de décisions aux entrepreneurs.
Ceux-ci sont réputés ne pas connaître la gestion des
affaires publiques et auraient donc besoin qu’un
spécialiste en la matière qui les initie aux rouages
complexes de la machine gouvernementale. La plupart
des lobbyistes qui travaillent aujourd’hui en Irlande
ont une longue expérience du fonctionnement des
systèmes politique et administratif et prétendent que

les gens qu’ils représentent, pour la plupart dirigeants
de grandes sociétés, l’ignorent. 

Les lobbyistes affirment que l’exercice du pouvoir par
tel ou tel parti importe peu. Les grandes entreprises
« se couvrent » cependant en engageant différents
lobbyistes à l’approche de différents partis politiques.
Cette méthode est facilitée par le fait qu’il y ait autant
d’anciens porte-parole du gouvernement dans le
milieu du lobbying. Certains de ces « conseillers »
étaient même des membres actifs de la Dail. Entendu
devant la commission Moriarty en 2003 pour l’octroi
de la deuxième licence de l’État pour des téléphones
portables, l’entrepreneur Denis O’Brien a déclaré
avoir rencontré Michael Lowry pour la première fois
au début de 1995, quelques mois après que ce dernier
eut été nommé ministre des Transports, de l’Énergie
et des Communications. Il a aussi déclaré devant le
juge que la rencontre fut organisée par le défunt Jim
Mitchell, alors élu du Fine Gael, qui agissait à titre
de conseiller pour O’Brien (Irish Times, 14
novembre 2003). 

Les conflits d’intérêts qui ont été découverts par 
les différentes commissions ont abouti en 2003 à 
la rédaction par l’Institut des relations publiques
d’Irlande d’un code de conduite qui stipule que les
membres siégeant à la Dail ne peuvent pas offrir
leurs services en tant que conseillers dans les affaires
publiques, pas plus que les employés du secteur
public ou ceux engagés à temps complet en tant
que conseillers politiques. Il semble que les membres
de la Dail aient compris la leçon. L’Ethics in Public

Office Act de 1995 a pour la première fois dressé la
liste des avoirs de tous les membres de la Dail Eireann.
Selon les derniers registres, aucun groupe d’intérêts
n’a sollicité les services d’un membre du Parlement
pour qu’il fasse du lobbying en son nom. Néanmoins,
le Parlement et ses membres restent au cœur de 
l’attention de ceux qui veulent influencer les politiques
publiques. Selon l’information présentée dans ce texte,
nous pouvons avancer sans crainte d’être contredits
que les activités des groupes d’intérêts se sont inten-
sifiées avec l’avènement de l’Irlande moderne. Le
Parlement lui-même connaît ce phénomène. En 1999,
le sous-comité de la commission des comptes publics,
chargé d’étudier certaines affaires touchant au revenu,
a découvert lors de ses enquêtes sur la fraude fiscale
de la Deposit Interest Retention Tax qu’il existait des
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relations étroites et inadéquates entre des banques
et le gouvernement : «Les preuves suggèrent que l’État
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affaires bancaires, et trop sensibles à leurs arguments
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EN CONCLUSION 

La République d’Irlande a connu des changements
majeurs depuis sa fondation, mais pendant toute
son histoire, aucune période n’a été aussi marquée
par les transformations que la dernière décennie.
L’Irlande a connu pendant ces années des boulever-
sements dans ses perspectives économiques. Elle s’est
engagée dans des partenariats socioéconomiques,
s’est dotée de politiques de réglementation, a apporté
des transformations à sa bureaucratie administrative,
a rendu les relations entre le gouvernement et les
citoyens plus transparentes et a resserré sa gestion
des malversations et des méfaits politiques. Malgré
ces changements, l’Irlande demeure une démocratie
parlementaire où le gouvernement conserve encore
l’essentiel des pouvoirs sur la vie politique et parle-
mentaire. Le gouvernement a également un rôle pré-
dominant dans le processus de prise de décisions.
L’Irlande reste en grande partie un État où ceux qui
ont la haute main sur les leviers du pouvoir donnent
le ton à la vie politique et sociale.

35

La gouvernance dans tous ces États

Le caractère versatile 
de la gouvernance en Irlande

64617 i-98  3/5/07  3:59 PM  Page 35



TÉLESCOPE • hiver 2006 200736

Laver, M. et A. Arkins (1990). «Coalition and Fianna Fáil », dans M. Gallagher et R.Sinnott (éd.), How Ireland Voted
1989, Galway, PSAI Press, p. 192-207. 

Laver, M. et K. Shepsle (1994). «Cabinet government in theoretical perspective», dans M. Laver et K. Shepsle (éd.),
Cabinet Ministers and Parliamentary Government, Cambridge, Cambridge University Press, p. 285-309.

MacCarthaigh, M. (2005). Accountability in Irish Parliamentary Politics, Dublin, Institute of Public Administration.

Mair, P. et L. Weeks (2005). «The Party System», dans J. Coakley et M. Gallagher (éd.), Politics in the Republic of
Ireland, 4e éd., Abingdon, Routledge and PSAI Press, p. 135-159.

Millar, M. et D. McKevitt (2000). «The Irish Civil Service System» dans H. A.G. M. Bekke et F. M. van den Meer (éd.),
Civil Service Systems in Western Europe, Cheltenham, Edward Elgar, p. 36-57.

Murphy, G. (2003). «The background to the election» dans M. Gallagher, M. Marsh and P. Mitchell (eds), How
Ireland Voted 2002, Basingstoke, Palgrave.

Murphy, G. (2005a). « Interest groups in the policy-making process », dans J. Coakley et M. Gallagher (éd.), Politics
in the Republic of Ireland, 4e éd., Abingdon, Routledge and PSAI Press, p. 352-383.

Murphy, G. (2005b). «Payments for no political response?: Political corruption and tribunals of inquiry in Ireland,
1991-2003», dans J. Garrard et J. L. Newell (éd.), Scandals in past and contemporary politics, Manchester,
Manchester University Press, p. 91-105.

O’Halpin, E. (1997). «Partnership programme managers in the Reynolds-Spring coalition, 1993-94: an assessment », Irish
Political Studies, vol. 12, p. 78-91.

O’Halpin, E. et E. Connolly (1998). «Parliaments and pressure groups: the Irish experience of change » dans 
P. Norton (éd.), Parliaments and Pressure Groups in Western Europe, London, Frank Cass, p. 124-144.

O’Halpin, E. (2000). «Ah they’ve given us a good bit of stuff…: Tribunals and Irish Political Life at the end of the
twentieth century», Irish Political Studies, Vol. 15, p. 182-193.

O’Leary, B. (1991). «An Taoiseach: the Irish prime minister », West European Politics, vol. 14, nº 2, p. 133-162.

O’Neill, B. (2000). «Political and legal issues arising out of recent tribunals of inquiry », Irish Political Studies, vol. 15,
p. 201-212.

Roche, W. K. et T. Cradden (2003). «Neo-corporatism and social partnership» dans M. Adshead et M. Millar (éd.),
Public Administration and Public Policy in Ireland: Theory and Methods, London, Routledge, p. 69-87.

(NDLR) : Deux rapports récents (octobre 2006) viennent de paraître sur les politiques d’innovation en Irlande :

- Services Innovation in Ireland – Options for Innovation Policy. Ireland's National Policy and Advisory Board for
Enterprise, Trade, Science, Technology and Innovation. Dublin 2006. www.forfas.ie

- Strategy for Science,Technology and Innovation 2006 – 2013. Department of Enterprise, Trade and Employment.
Dublin 2006. www.entemp.ie

64617 i-98  3/5/07  3:59 PM  Page 36



L’École nationale d’administration publique forme, depuis 35 ans, les cadres et
les professionnels du secteur public, grâce à un enseignement crédité de
2e et de 3e cycles et à des activités de perfectionnement. 

L’ENAP contribue en outre au développement de l’administration publique par des
activités de recherche et par des services d’appui aux organisations. 

Comme partenaire universitaire de l’administration publique, elle oriente ses activités
de recherche dans les domaines suivants :

• l’évaluation et le développement des compétences
• l’évaluation des politiques et des programmes publics
• l’éthique publique
• le leadership
• l’impact de la mondialisation sur les politiques publiques
• les technologies et l’organisation du travail
• la gouvernance

L’Observatoire de l’administration publique de L’ENAP offre aux décideurs
publics un comparatif stratégique en matière de gestion et de politiques publiques.
L’Observatoire diffuse et publie les résultats de ses recherches dans plusieurs 
publications, dont Télescope. 

Sur le plan international, l’ENAP dispense des programmes d’études en ligne et des
programmes de formation continue. Ses interventions prennent la forme d’appui
institutionnel aux établissements de formation en administration publique et de services
conseils auprès des gouvernements en matière de gouvernance et de réforme du
secteur public.

L’ENAP est reconnue au Québec et dans le monde comme l'une des plus importantes
écoles universitaires de management public de langue française. Elle accueille 
annuellement autour de 1 700 étudiants et compte plus de 5 500 diplômés, dont 
plusieurs exercent des fonctions stratégiques dans le secteur public.
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L'organisation fédérale suisse, quasi immuable
dans ses fondements et ses institutions, a fait son
aggiornamento, sans trop de bruit ni effet de manche,
à son habitude : avec ténacité, pas à pas, non sans
succès. Tout n'est pas parfait, tant s'en faut ; des
réformes engagées restent encore à mûrir dans le
détail de leurs applications. Citons d'ores et déjà

quelques grandes étapes récentes, que nous avons
sélectionnées parmi d'autres possibles et qui servi-
ront de fil rouge à cet article : (1) l'introduction d'un
nouveau plan comptable harmonisé pour les col-
lectivités publiques, en 1981, a eu des conséquences
qui vont bien au-delà de la dimension technique d'un
tel instrument ; (2) la nouvelle Constitution fédérale,
acceptée par le peuple et une majorité des cantons
en 1998, donna un nouvel élan au fédéralisme, avec
deux changements indirects importants, l'un rendant
possible le passage du fédéralisme coopératif vers un
fédéralisme de concurrence, l'autre reconnaissant
l'importance des communes urbaines dans la
métropolisation des activités et de l'habitat ; (3) enfin,
en 2004, le peuple et les cantons acceptaient une
nouvelle péréquation et une nouvelle répartition des
tâches entre les niveaux de gouvernement, réforme
essentielle du fédéralisme entre la Confédération et
les cantons (fédéralisme vertical) et entre les cantons
eux-mêmes (fédéralisme horizontal). Ces trois étapes,
1981, 1998 et 2004 sont au cœur des thèmes que
nous avons choisi pour illustrer l’exemple de la
Suisse dans ce numéro de Télescope consacré à la
gouverne des sociétés de taille réduite.

Cet article est divisé en quatre sections. La première
rappelle les données institutionnelles caractéristiques
du fédéralisme en Suisse : organisation en trois
ordres de gouvernement, principes de démocratie
participative, droit de référendum et d'initiative. La
deuxième section présente de manière succincte le
plan comptable harmonisé introduit progressivement
de 1981 à 1990 dans les communes et les cantons.
Ce qui nous intéresse ici en premier, ce sont les
conséquences – à notre sens très positives – qui en
découlèrent en termes de démocratie participative.
La troisième section s'interroge sur la question des
structures territoriales : le paysage politique trop
fractionné peine à se réformer justement parce que
les résistances démocratiques sont fortes – revers de

Les chantiers du fédéralisme suisse :
gouvernance renouvelée et réformes engagées

Durant ces deux dernières décennies, le fédéralisme
suisse a été directement remis en question par la
globalisation et l'intensification de la concurrence ;
il en a souffert, mais en même temps, il a cherché
de nouvelles stratégies et de nouvelles formes
d'organisation pour y faire face. La première
Constitution de l'État fédéral de 1848 était fondée
sur les principes de solidarité, d'entraide et de
collaboration. Compte tenu des particularités
topographiques du pays, couché entre le Jura et
l'arc alpin, l'objectif était le développement régional
harmonieux des cantons. Les grandes régies fédé-
rales, les chemins de fer fédéraux, la poste et les
télécommunications et l'approvisionnement en
énergie concourraient à cet objectif. En 1959, 
l'introduction d'une péréquation entre les cantons
s'inscrivit dans la droite ligne de cette solidarité ;
mais c'était aussi un constat sur l'émergence de
fortes disparités régionales et la difficulté à main-
tenir l'équilibre régional. Plus de 150 ans ont passé ;
durant cette longue période, le fédéralisme coo-
pératif a largement évolué, s'est développé, s'est
enrichi. Mais, comme dans tous les autres pays
européens, fédérés ou centralisés, les premières
difficultés ont surgi avec la fin des « Trente 
glorieuses» vers le milieu des années 1980. 

Par Bernard Dafflon, professeur, département d’économie politique, Université de Fribourg • bernard.dafflon@unifr.ch
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la médaille ou sagesse populaire ? La quatrième 
section s'arrête sur la nouvelle répartition des tâches :
quelle en est la logique, quels en sont les objectifs
et les difficultés de mise en œuvre. 

LES DONNÉES INSTITUTIONNELLES

Commençons par présenter brièvement les caracté-
ristiques du fédéralisme suisse. Cela est indispensable
si l'on veut comprendre pourquoi, en Suisse, les
rapports entre l'État et la société civile ne se sont que
peu transformés du point de vue de la démocratie
participative : cette dernière est acquise de longue
date. Les transformations survenues ne sont donc pas
institutionnelles, ce sont des adaptations marginales :
de nouveaux instruments de gestion sont apparus et
ils améliorent la transparence et l'information, ce qui
a eu pour conséquence de renforcer l'engagement
citoyen. Deux aspects retiennent ici notre attention,
la démocratie directe et la fragmentation territoriale. 

L'ancienne Constitution du 12 septembre 1848 a
donné à l'État fédéral son visage actuel : abandon du
système confédéral (même si le mot Confédération
helvétique demeure en usage) ; mise en place d'une
structure de gouvernement à trois niveaux: communes,
cantons et Confédération ; protection constitution-
nelle du principe de subsidiarité et institution de la
démocratie participative avec droits d'initiative et
de référendum. La Confédération comptait alors 
25 cantons ou demi-cantons et 3204 communes. Le
nombre maximal de communes passa même à 3211
en 1860. Dès 1978, la Confédération compte un canton
de plus, le Jura, détaché de Berne. Le nombre de
communes a continuellement baissé durant cette
période, avec une forte accélération durant les 
cinquante dernières années : ainsi est-on passé de 
3211 à 3101 (soit une baisse de 110) en un siècle
(1848-1950), puis à 2763 en 2005 (une baisse de 338).

La démocratie helvétique : 

représentative et participative

Si, au niveau des cantons, la démocratie représentative
s'est finalement imposée presque partout avec des
parlements cantonaux élus au suffrage universel1, la
démocratie directe définit le système politique 
ordinaire de la plupart des communes. Partout, les
droits d'initiative et de référendum sont les compo-
santes incontournables et originales de la participa-
tion citoyenne. 

• L'autorité législative. Aucun parlement cantonal
n'est constitué de politiciens professionnels. Au niveau
local, la démocratie participative étant acquise de
longue date, l'assemblée communale, rassemblant
les citoyens ayant leur domicile dans une commune,
est l'autorité législative. Dans certains cantons, l'as-
semblée communale peut être remplacée par un 
parlement communal dont les membres sont élus.
Notons que dans tous les cantons, les ressortissants
étrangers exerceront bientôt les mêmes droits citoyens.
Dans les cantons romands, l'institution d'un parle-
ment local est obligatoire dans les cantons de Vaud,
Neuchâtel et Genève, ainsi que dans huit communes
du canton de Fribourg énumérées par la loi. Elle est
facultative ailleurs, parfois avec un seuil minimal de
population (et non pas de citoyens ou d'électeurs).
Le nombre de conseillers varie d'un système à l'autre.
Le tableau 1 donne un aperçu de la situation dans 
les trois cantons romands entièrement francophones
(Genève, Neuchâtel et Vaud), ainsi que dans ceux de
Berne, Fribourg, du Valais (bilingues : allemand et
français), du Tessin (italophone) et des Grisons 
(trilingue : romanche, allemand et italien).
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1 La Landsgemeinde (littéralement « l’assemblée du pays »), c'est-à-dire l'assemblée des citoyens réunis pour discuter directement des affaires

du canton, n'existe plus que dans les cantons d’Appenzell Rhodes-Intérieures et de Glaris. Elle a été abolie dans les derniers autres cantons

à Landsgemeinde en 1996 (Nidwald), 1997 (Appenzell Rhodes Extérieures) et 1998 (Obwald) pour des raisons pratiques d’organisation. Il

devenait impossible de réunir en un seul lieu les citoyens cantonaux, de leur laisser le temps de parole s’ils souhaitaient le prendre et de

contrôler les votes sinon par des systèmes compliqués impliquant le déplacement des votants sur le lieu des débats. 
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• L'autorité exécutive. Tous les exécutifs, com-
munaux et cantonaux, sont de type collégial, élus
au suffrage universel, au système majoritaire ou 
proportionnel. Le nombre de membres d'un exécutif
varie d'un canton à l'autre (tableau 1, colonne 4). Il
est souvent de trois dans les très petites communes,
de cinq au moins dans les cantons, mais se situe
généralement entre cinq à neuf membres selon le
chiffre de la population. La durée des fonctions est
de quatre ou cinq ans selon les cantons. En général,
l'autorité exécutive désigne un président (appelé
aussi maire ou syndic au niveau local), qui n'a pas
de pouvoir supplémentaire, sinon la charge de
représenter le canton ou la commune. Les exécutifs

cantonaux sont presque partout professionnalisés.
Les membres des exécutifs communaux ne sont pas
des professionnels, à l'exception de quelques très
grandes communes.

• La répartition des compétences. Dans tous les
cantons, l'assemblée communale détient les pouvoirs
de décision sur tous les objets importants de la 
gestion administrative, financière et patrimoniale
de la commune. Elle décide en particulier :

· le budget de fonctionnement ;

· les dépenses d'investissement ainsi que leur couver-
ture financière ;

TÉLESCOPE • hiver 2006 200740

CANTON LÉGISLATIF EXÉCUTIF

PARLEMENT LOCAL NOMBRE DE MEMBRES NOMBRE DE MEMBRES
(TOUJOURS IMPAIR)

1 2 3 4

BERNE Facultatif ≥ 30 ≥ 3

FRIBOURG Pas en dessous de 600 habitants.
Facultatif dès 600 habitants 
+ liste obligatoire (chefs-lieux)

30 à 80 5 à 9

TESSIN Pas en dessous de 300 habitants.
Facultatif dès 300 habitants. 
Obligatoire dès 5000 habitants.

15 à 60
≥ 30

3 à 7

VAUD Obligatoire jusqu'à 600 habitants 
(puis proportionnel) 10000 habitants 
et plus

≤ 30
75 à 100 maximum

3 à 9

VALAIS Pas en dessous de 700 habitants.
Facultatif dès 700 habitants.

20 à 80 3 à 15

NEUCHÂTEL Obligatoire, selon le chiffre 
de la population

15 à 40 3 à 7

GENÈVE Obligatoire 9 à 80 3 à 5

JURA Facultatif ≥ 30 ≥ 3

GRISONS* Facultatif Selon la constitution 
communale

Selon la constitution 
communale

TABLEAU 1 : RÉGIME PARLEMENTAIRE LOCAL DES CANTONS LATINS ET BILINGUES

Sources : recherche de l’auteur, lois cantonales sur les communes, état au 1er janvier 2005.

* Note : le canton des Grisons est le seul qui ne fixe pas dans la législation cantonale de règle sur la forme que doit prendre au niveau local l'exercice
de la démocratie ; il appartient aux communes de décider seules et comment elles feront, mais cela doit être fixé dans un règlement sur les institutions
communales pour éviter des changements intempestifs de régime au gré des humeurs politiques.
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· les impôts, les taxes et les redevances d'utilisation
(contributions causales) ;

· toutes les transactions concernant les immeubles
communaux ;

· les règlements communaux ;

· l'adhésion à une association de communes (syndicat
intercommunal à vocation unique ou multiple) ;

· les fusions de communes.

Les compétences des parlements locaux, là où ils
existent, sont exactement les mêmes. Dans ce cas,
les citoyens détiennent le plus souvent des droits
d'initiative et de référendum sur les objets suivants :

· les dépenses d'investissement ;

· les impôts, les taxes et les redevances d'utilisation ;

· l'adhésion à une association de communes ;

· la fusion avec une autre commune.

• Le référendum financier. Le droit de référendum,
particulièrement financier, joue un rôle important
dans les cantons. Il se fonde sur le constat que la
seule volonté politique d’économiser, si elle existe,
ne suffit pas pour une saine gestion des finances
publiques. Le peuple souverain ne se contente pas
d’élire ses représentants et de subir leurs décisions ;
il refuse d’abandonner sur la période de législature
tout pouvoir de contrôle des décisions des élus. De
ce fait, il met sous tutelle les actions du parlement
en introduisant des mécanismes institutionnels
contraignants et incontournables. Par le référendum
financier, le corps électoral se donne la faculté
d’approuver ou de rejeter les actes étatiques touchant
au domaine des finances de l’État, notamment les
décisions dépensières. Il s’agit de permettre aux
citoyens d’ouvrir ou de fermer les cordons de la
bourse et donc de décider en partie le niveau de la
charge fiscale voulue. La finalité du référendum est de
permettre la participation des citoyens aux décisions
impliquant des dépenses importantes qui les touchent
indirectement en tant que contribuables. Il vise donc
à garantir une meilleure prise en compte des préfé-

rences des citoyens et une certaine responsabilité
dans la prise de décisions publiques (Novaresi, 2001,
p. 150-151).

Les études de politique économique portant sur les
conséquences des référendums dans le cas suisse
ne sont pas très nombreuses2, mais elles concluent
généralement dans le même sens : un accès facilité
au référendum financier et une plus grande ouvertu-
re du débat démocratique (démocratie directe plu-
tôt que parlementaire) sont des facteurs de plus
grande responsabilité budgétaire, de moins de défi-
cit et de moins d’endettement public.

Premières constatations à l'issue de cette brève des-
cription : les éléments constitutifs d'une démocratie
participative existent de fait dans les cantons suisses
depuis la fondation de l'État fédéral en 1848 ; l'étendue
des compétences est déjà large ; les mesures récentes
concourant à améliorer la participation ne sont que
marginales.

La (trop?) forte fragmentation territoriale 

Le découpage politique des cantons et des commu-
nes se caractérise par une très forte fragmentation
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2 Notons les contributions importantes de Frey (1994), Feld et Savioz (1997), Feld et Kirchgässner (1999), Novaresi (2001).

EXEMPLE : CONSTITUTION DU CANTON 
DE FRIBOURG DU 16 MAI 2004 

Art. 45 Référendum a) obligatoire

Sont soumis obligatoirement à un vote populaire :

a) la révision partielle ou totale de la Constitution ;

b) les actes du Grand Conseil qui entraînent une dépense
nette nouvelle supérieure à 1% du total des dépenses
des derniers comptes arrêtés par le Grand Conseil.

Art. 46 b) facultatif

1. 6000 citoyennes et citoyens actifs peuvent demander
un vote populaire sur :

a) les lois ;

b) les actes du Grand Conseil qui entraînent une
dépense nette nouvelle supérieure à 1% du total
des dépenses des derniers comptes arrêtés par le
Grand Conseil, ou qui portent sur des crédits d’étu-
de d’importance régionale ou cantonale.

2. Les signatures doivent être récoltées dans un délai de
90 jours.
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territoriale (tableau 2). Les cantons suisses sont 
nettement plus petits que les unités territoriales des
autres pays européens : pour certains, le nombre
d'habitants correspond à celui d'une grosse bourgade.

Seules la France, la Slovaquie et la République 
tchèque ont autant de si petites communes (Steiner,
2002, p. 176).
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TABLEAU 2 : NOMBRE ET TAILLE DES COMMUNES SUISSES 2004

CANTON NOMBRE DE COMMUNES TAILLE DES COMMUNES 2004

1950 1988 2005 VARIATION
1950-2005

POPULATION
RÉSIDANTE

TAILLE MOYENNE
DES COMMUNES

TAILLE MÉDIANE
DES COMMUNES

1 2 3 4 5=4-2 7 8 9

Zurich 171 171 171 0 1261810 7379 3 210

Berne 493 412 398 -95 955378 2400 887

Lucerne 107 107 103 -4 354731 3444 1 759

Uri 20 20 20 0 35083 1754 845

Schwytz 30 30 30 0 135989 4533 2 892

Obwald 7 7 7 0 33162 4737 4 456

Nidwald 11 11 11 0 39497 3591 3 012

Glaris 29 29 27 -2 38317 1419 720

Zoug 11 11 11 0 105244 9568 8 001

Fribourg 284 259 176 -108 250377 1376 736

Soleure 132 130 126 -6 247379 1963 1 021

Bâle-Ville 3 3 3 0 186753 62251 20583

Bâle-Campagne 74 73 86 12 265305 3085 1 253

Schaffhouse 35 34 32 -3 73788 2236 682

Appenzell Rh.-Ext. 20 20 20 0 52841 2642 1 714

Appenzell Rh.-Int. 6 6 6 0 15029 2505 1 951

Saint-Gall 91 90 89 -2 458821 5098 3419

Grisons 221 213 208 -13 187812 903 314

Argovie 233 232 231 -2 565122 2446 1 378

Thurgovie 201 179 80 -121 232978 2807 1 848

Tessin 257 247 204 -53 319931 1568 690

Vaud 388 385 381 -7 647382 1695 450

Valais 170 163 153 -17 287976 1882 793

Neuchâtel 62 62 62 0 167910 2708 996

Genève 45 45 45 0 427396 9498 2 396

Jura - 82 83 83 69091 832 404

TOTAL 3101 3021 2763 -338 7415102 2669 959

Sources : Colonnes 2 et 3 : Ladner et autres, 2000, p. 98 ; Colonnes 4, 7 à 9 : Office fédéral de la statistique, Neuchâtel. 
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Selon la théorie du fédéralisme financier, un 
découpage territorial adéquat assure la proximité
entre décideurs et utilisateurs des services collectifs
locaux, garant d'une bonne allocation des ressources
et de l'efficacité productive. Mais une trop forte
fragmentation, comme c’est le cas ici, pose problème.
Dans leurs limites politiques actuelles, maintes unités
territoriales, communes ou cantons, n'ont pas une
taille suffisante pour engranger les économies
d'échelle possibles dans la production de services
collectifs. En outre, cette petitesse engendre des effets
de débordement, notamment au sein des agglomé-
rations urbaines. Les communes centres, voire les
cantons centraux, fournissent des prestations dont
bénéficient les résidents des territoires adjacents,
mais sans en assumer le «coût fiscal » adéquat. Or,
comme nous le verrons dans la section 3, les solutions
préconisées par le fédéralisme financier se heurtent
à des résistances démocratiques affirmées. 

LA RÉFORME COMPTABLE DE 1981

Depuis le milieu des années 1980, le plan comptable
harmonisé pour les collectivités publiques adopté
par la Conférence des directeurs (ministres) canto-
naux des finances (CDCF, 1982) s'est imposé tant au
niveau local que dans les cantons. Le plan comptable
harmonisé suisse est une structure organisée avec
plus ou moins de technicités et de complexité pour
identifier des centres de charges, la nature des charges
et des produits et pour permettre de calculer les
coûts exacts des prestations publiques par fonction
et par centre de charge. Il n’est toutefois pas que cela.
Tel qu'il a été structuré, ce plan comptable reflète
avant tout les options budgétaires, dépensières 
ou fiscales des pouvoirs cantonaux et locaux. Son
adoption nécessite donc une réflexion préalable de
politique économique publique, dont les tenants et
aboutissants nous intéressent spécialement dans 
le cadre de cet article. Le schéma ci-après donne
l'orientation générale du modèle comptable. À long
terme, son application a eu trois conséquences
essentielles : (1) la distinction entre compte de fonc-
tionnement et compte des investissements a renforcé
le pouvoir de décision des assemblées et des parle-
ments cantonaux et communaux et précisé l'étendue
du référendum financier décrit plus haut ; (2) l'analyse
des coûts a induit la mise en œuvre des principes de

l'utilisateur-payeur et du pollueur-payeur ; (3) enfin,
avec l'exigence de l'équilibre du compte de fonction-
nement, la règle d'or des finances publiques a
retrouvé toute sa pertinence en termes de gouverne et
de responsabilité budgétaire.

Le plan comptable harmonisé : outil de bonne

gouvernance

Le plan comptable harmonisé de 1981 – conseillé
sans être imposé, une démarche typique du fédé-
ralisme suisse – a mis une dizaine d'années pour 
s'imposer pratiquement dans tous les cantons et
communes. Il introduit la séparation entre budget
de fonctionnement et budget des investissements.
La séparation des deux budgets permet d'organiser
la politique financière sans ambiguïté et de maniè-
re efficiente en autorisant le recours à l'emprunt pour
les seuls investissements. La répartition du finance-
ment fiscal des investissements sur les années d'utili-
sation répond au principe d'équivalence dans le
temps («pay-as-you-use finance ») et satisfait ainsi
l'objectif d'équité entre les générations : les généra-
tions futures paient aussi les coûts d'une infra-
structure, mais bénéficient en même temps des
services de cette infrastructure. 

Une définition uniforme et sans ambiguïté de l'inves-
tissement est très importante. La notion généralement
retenue en économie publique est celle d'une
dépense qui accroît la valeur du patrimoine et dont
l'utilité s'étend sur plusieurs années. Du point de
vue démocratique, une définition suffisamment 
précise pour être opérationnelle revêt un double
rôle. D'une part, elle détermine la séparation entre le
compte de fonctionnement et celui des investisse-
ments. Cette séparation est essentielle pour appliquer
correctement les règles du référendum financier là où
il existe et donc pour fixer le champ de la démocratie
participative en matière de dépenses d'investissement.
Or, cette définition appartient à la loi ; on ne peut
tout simplement pas l'intégrer sans contrôle dans un
plan comptable qui n'est qu'un instrument technique
de gestion. Par ailleurs, cette définition fixe le cadre
d'application de la règle d'or des finances publiques
et donc le contenu de l'équilibre budgétaire.

Le schéma illustre la séparation du budget en deux
dimensions : fonctionnement et investissements. Le

43

La gouvernance dans tous ces États

Les chantiers du fédéralisme suisse : 
gouvernance renouvelée et réformes engagées

64617 i-98  3/5/07  3:59 PM  Page 43



compte de fonctionnement est conçu comme un
compte de résultats dans une forme qui se rapproche
de celle de la comptabilité commerciale. Ce compte
comprend non seulement les opérations financières
(recettes et dépenses), mais aussi les écritures comp-

tables afférentes au bilan (en particulier l'amortisse-
ment) et celles relatives aux imputations internes
permettant un calcul précis des coûts. On entre dans
le champ d'application de la comptabilité analytique.
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SCHÉMA: PRÉSENTATION DU MODÈLE DE COMPTE HARMONISÉ

COMPTE DE FONCTIONNEMENT COMPTE DES INVESTISSEMENTS

· Impôts

· Parts des recettes

· Subventions acquises

· Dédommagement

· Revenus de fortune

· Financements spéciaux

· imputations internes

Dépenses 
d'investissement

Investissement net

· Personnel

· Biens, services 
et marchandises

· Intérêts

· Subventions versées

· Financements spéciaux

· Imputations internes

Amortissements

Excédents de revenus

Subventions 
d'investissement

Recours à l'emprunt Investissement net

Autofinancement

La principale crainte liée à la séparation du budget
de fonctionnement de celui des investissements 
est qu'elle encourage des investissements matériels
au détriment des investissements en ressources
humaines. Ce problème n'est pas nouveau : on sait
que nombre d'investissements publics impliquent
ultérieurement une utilisation intensive du facteur
travail, notamment dans les domaines de l'ensei-
gnement et des activités culturelles, des hôpitaux 
et des soins aux personnes âgées ou handicapées. 

Or, trop souvent, ces coûts futurs ne sont pas pris en
compte au moment de la décision. 

Il est possible d'éviter cette sorte d'« illusion fiscale»
en fixant une procédure de décision qui prend en
compte non seulement les frais financiers de l'inves-
tissement (intérêts et amortissements), et les frais
d'exploitation de la nouvelle infrastructure, mais
encore les dépenses futures de fonctionnement
pour les prestations nouvelles que permet le nouvel
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équipement. Une telle procédure existe dans 
plusieurs cantons suisses au niveau communal.
Celui de Fribourg est pionnier en la matière. Toute
décision d'investissement prise par l'assemblée
communale n'est valable que si elle se base sur un
programme d'investissement précisant : (1) l'objet
de la dépense ; (2) sa couverture financière ; (3) la
durée et le montant annuel des amortissements et le
coût des intérêts ; et (4) une estimation des charges
d'exploitation que l'investissement entraîne. Tout
citoyen peut attaquer en procédure administrative
une décision de l'assemblée qui ne contiendrait pas
ces quatre points : la décision est alors annulée. On
a, dans ce cas, un double contrôle démocratique :
d'une part, même si le dossier d'investissement est
préparé par l'exécutif, la décision d'investissement
appartient aux citoyens réunis en assemblée3 ; d'autre
part, un citoyen peut toujours attaquer la décision
en annulation si un seul des quatre points n'est pas
mentionné ou n'a pas été débattu.

L'analyse des coûts

La part importante que les finances publiques 
cantonales et locales représentent au sein même du
secteur public et dans l'économie, de même que
l'explosion des coûts de fonctionnement et d'inves-
tissement dans différents domaines de l'activité
communale, exigent une connaissance précise des
coûts et des prix de revient de certaines tâches et la
maîtrise des instruments de gestion, à l'instar de ce
qui prévaut pour les entreprises commerciales. Les
décideurs politiques et les administrations ont besoin
d'information fiable et transparente sur l'efficacité et
les coûts des services publics. Les moyens à dispo-
sition étant limités, il n'est possible de les affecter
efficacement que si les coûts effectifs et les presta-
tions qui les occasionnent sont visibles par tous les
intéressés. Mais les comptabilités publiques sont
encore souvent lacunaires sur ce point. 

Le plan comptable harmonisé suisse met l'accent sur
le calcul des coûts de production des services publics
en intégrant des éléments de comptabilité analytique,
de contrôle et d’étalonnage. Trois objectifs justifient
cette approche : (1) l'application du principe de
l'utilisateur-payeur ou de celui du pollueur-payeur
pour les tâches environnementales ; (2) les partena-
riats entre collectivités publiques qui exigent de
connaître les coûts exacts des tâches afin d'éviter
des politiques de prix discriminatoires (dumping en
particulier) ou des rentes de situation (comportement
de monopoleur imposant unilatéralement ses
conditions) ; (3) les comparaisons entre collectivités,
du coût des prestations individuelles lorsqu'elles sont
produites dans une situation de monopole local
avec une clientèle captive. 

On est bien là dans le champ des transformations
opérationnelles qui sont intervenues dans le secteur
public cantonal et communal en Suisse durant ces
dix dernières années : l'autonomisation de plusieurs
tâches comme moyen d'éviter la privatisation. Dans
un système démocratique où les citoyens décident
de leur fiscalité, on a vu naître une résistance de
plus en plus forte, voire quasi viscérale aujourd'hui,
à toute hausse des impôts directs4. Par contre, cette
résistance fond lorsque le citoyen est confronté à
une alternative moins diffuse que l'impôt, en clair
lorsqu'il doit payer une redevance d'utilisation en
contrepartie d'une prestation publique précise. Ainsi,
les principes de l'utilisateur-payeur et du pollueur-
payeur apparaissent comme une alternative crédible
à l'impôt. Désormais, presque un tiers des ressources
locales et un sixième des finances cantonales provien-
nent de l'application de ces principes, des proportions
qui ont pratiquement doublé en 20 ans. Les domaines
principalement touchés sont la distribution d'eau
potable, le traitement des eaux usées, l'enlèvement
des déchets, les services industriels communaux tels
le gaz et l'électricité, les transports publics et l'utili-
sation de l'espace public comme le stationnement
des voitures ou les marchés. 
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3 Il est à noter à ce propos que les règles de convocation des assemblées sont strictes : délai de convocation, liste des objets à traiter, dossiers

mis à disposition et autres critères de ce genre sont monnaie courante. Le non-respect de la procédure rend la décision annulable sur simple

recours administratif d'un citoyen. Le juge administratif constate que la forme requise n'a pas été respectée ; il ne se prononce jamais sur le

fond, ni sur le résultat. Même une décision prise à l'unanimité, mais qui ne respecte pas la forme, est annulée.

4 Ce sont les impôts sur le revenu et la fortune des personnes physiques, sur le bénéfice et le capital des sociétés, ainsi que l'impôt sur la valeur

des immeubles.
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L'application de la Loi fédérale sur la protection des

eaux (voir l’encadré) est un bon exemple récent. La
loi fédérale a été acceptée sans problème. Il appartient
aux cantons de veiller à son application, mais aux
communes de l'appliquer sur le terrain. Selon la
jurisprudence du Tribunal fédéral, les taxes doivent
être décrites dans un règlement voté par l’instance
législative. On a vu dans la sous-section sur le plan
comptable que cette compétence appartenait aux as-
semblées communales. Ce sont donc les citoyens qui
débattent et définissent le contour des redevances
d'utilisation qu'ils devront payer pour l'évacuation
et le traitement des eaux usées et pour un enlèvement
des déchets respectueux de l'environnement. On notera
que la loi écarte toute possibilité d'illusion fiscale,
puisque la redevance doit être calculée non seulement
sur la valeur historique des infrastructures existantes,
mais encore sur les coûts estimés de leur remplacement
dans le futur. Les discussions peuvent être vigoureuses,
mais quand les décisions sont prises, il y a peu de
contestation, et pratiquement pas de problème d'en-
caissement. L'application du plan comptable pour
ces centres de charge n'est pas étrangère à cette bonne
gouvernance : l'origine des coûts y est fixée de
manière transparente et elle est vérifiable par chacun.

La règle d'or des finances publiques : 

l'équilibre budgétaire

Le plan comptable harmonisé est fondé sur trois
principes : (1) le budget de fonctionnement, y com-
pris l'amortissement, doit être équilibré ; (2) l'em-
prunt n'est autorisé que pour les investissements ;
(3) l'amortissement doit correspondre à la durée
d'usage desdits investissements ; il est inscrit dans le
budget de fonctionnement. C'est la « règle d'or » des
finances publiques dont l'argumentaire contient
presque toujours les trois arguments suivants.

• La règle de l'équilibre budgétaire a une vertu 
disciplinaire fondamentale en permettant aux
impôts de jouer leur rôle traditionnel de «prix » des
politiques publiques offertes. Résultat essentiel de
l'analyse économique des décisions collectives, 
la capacité du processus démocratique à produire
des choix budgétaires efficaces, c'est-à-dire conformes
aux attentes des citoyens, dépend de l’information
fournie aux votants sur les coûts des prestations
offertes. Or, le moyen à la fois le plus simple et le
plus exact de sensibiliser les électeurs aux charges
collectives consiste à lier les demandes au paiement
d'une contribution pécuniaire. Certes, la règle de
l'équilibre n'établit pas de relation entre les tâches
individuelles et leur financement, mais elle donne
les limites du secteur public en fixant la contrainte
budgétaire et la pression fiscale admissible. On peut
considérer en outre qu'elle est efficace lorsque la
décision est marginale : elle consiste à comparer 
si l'augmentation d'une dépense existante ou une
nouvelle dépense justifie le paiement d'un impôt
supplémentaire. Le «prix fiscal » de l'intervention
publique est ainsi immédiatement connu, ce qui ne
serait pas le cas si le financement intervenait sous
forme de déficit et d'emprunt.

• La nécessité morale d'une politique fiscale respon-
sable exige l'identité des cercles des décideurs, des
payeurs et des bénéficiaires dans l'espace et dans le
temps. La collectivité qui décide une dépense doit en
supporter le coût et non pas tenter de déplacer cette
charge sur d'autres collectivités ou d'autres ordres
de gouvernement pour en obtenir le financement
par des transferts financiers ou bien par emprunt
sur les générations futures.
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LOI FÉDÉRALE SUR LA PROTECTION DES EAUX

La loi fédérale du 24 janvier 1991 sur la protection des
eaux a été complétée par l’article 60a introduit le 20 juin
1997. Elle est entrée en vigueur le 1er novembre 1997 
et énonce ceci :

«1 Les cantons veillent à ce que les coûts de construction,
d’exploitation, d’entretien, d’assainissement et de
remplacement des installations d’évacuation et
d’épuration des eaux concourant à l’exécution des
tâches publiques soient mis, par l’intermédiaire
d’émoluments ou d’autres taxes, à la charge de ceux
qui sont à l’origine de la production d’eaux usées. Le
montant des taxes est fixé en particulier en fonction :

a. du type et de la quantité d’eaux usées produites ;

b. des amortissements nécessaires pour maintenir 
la valeur du capital de ces installations ;

c. des intérêts ;

d. des investissements planifiés pour l’entretien, 
l’assainissement et le remplacement de ces 
installations, pour leur adaptation à des exigences
légales ou pour des améliorations relatives à 
leur exploitation.

[…]

4 Les bases de calcul qui servent à fixer le montant des
taxes sont accessibles au public. »
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• Limiter l'endettement public permet de contenir la
dépense, demain, en intérêts passifs et en amortis-
sements financiers. C’est un argument de méfiance
de nature politique. Le financement d'une dépense
publique par emprunt, aujourd'hui, anticipe les 
ressources fiscales qui seront nécessaires demain
pour payer le service de la dette. Cela signifie que le
gouvernement actuel d'une collectivité pourrait sans
retenue épuiser les ressources d'un gouvernement
futur qui n'aurait ainsi plus de marge de manœuvre
financière. 

Dans le cas suisse, la règle est fixée par chaque canton,
pour lui-même et pour les communes qui sont
situées sur son territoire. Comme dans tout système
fédéral où les entités composantes possèdent une
véritable autonomie, il y a des variantes (voir
l'exemple dans le prochain encadré). Qu'elles soient
plus ou moins contraignantes, notamment avec les
sanctions prévues en cas d'écart entre le résultat
des comptes et la prévision budgétisée, un premier
constat peut surprendre l'observateur externe. Alors
même que les citoyens décident déjà directement
dépenses et impôts et qu'ils peuvent encore recourir
au référendum pour contenir tout élan dépensier, ils
se sont en plus donné une responsabilité budgétaire
en fixant une contrainte légale, parfois même
constitutionnelle, limitant les déficits et l'endettement.
En d'autres termes, le débat démocratique ponctuel
sur un budget annuel et sur les décisions d'investir a
été précédé par un autre débat démocratique, inscrit
dans le long terme, portant sur l'obligation ou non
de contraindre un jeu répétitif (le budget) à une
autre règle, celle du guichet fermé. L'introduction du
plan comptable harmonisé a renforcé la nécessité
de ce débat, presque toujours conclu par une règle
contraignante5. 

Le budget à «guichet fermé» a eu une autre consé-
quence favorable pour la démocratie participative.
Comme les projets d'investissement sont souvent plus
nombreux que les moyens financiers à disposition,
la contrainte de l'équilibre oblige à débattre des
avantages et des inconvénients de chaque projet,
renforce l'approche «coût-avantage» et affine les
priorités. On a ainsi renforcé la démarche participative

des citoyens qui, sous la contrainte budgétaire, 
doivent bel et bien décider le ou les investissements
souhaités et doivent en supporter les conséquences

financières, sauf à déménager dans une autre 
collectivité pour y échapper, suivant en cela le
modèle de Tiebout de vote par les pieds.

LES RÉFORMES TERRITORIALES

Aujourd'hui, les cantons et les communes exercent
leurs compétences dans un territoire dont les limites
politiques coïncident de moins en moins bien avec
les limites des territoires requis pour produire d’une
façon optimale les biens et les services collectifs
régionaux et locaux (BCL) et avec les limites des
territoires « pratiqués » par les habitants et par les
acteurs économiques. Le décalage s’agrandit entre
ces trois territoires, institutionnel, fonctionnel et
relationnel. Les autorités politiques n'ont pas d’autre
choix que de composer avec ce décalage croissant.
Si les cantons et les communes n'ont guère d'emprise
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EXEMPLE : CONSTITUTION DU CANTON DE
FRIBOURG DU 16 MAI 2004 

L'article 83 de la constitution fribourgeoise du 16 mai
2004 requiert l'équilibre annuel du budget et du compte
de fonctionnement. Il y a deux exceptions : une situation
conjoncturelle difficile ou des besoins financiers excep-
tionnels. Mais, dans les deux cas, le déficit du budget 
de fonctionnement ne peut pas dépasser 2% des 
revenus réels (les produits purement comptables, comme
les prélèvements sur les réserves, les imputations internes
ou les revalorisations d'actifs ne sont pas comptés). 
Si le compte est déficitaire, alors que le budget ne l'était
pas, le déficit engendré doit être compensé dans les cinq
années qui suivent, en principe de manière linéaire au
moins.

La loi sur les finances de l'État, qui met en application
cette disposition constitutionnelle, précise ce qu'il faut
entendre par situation conjoncturelle difficile et fixe les
indicateurs permettant de l'évaluer, ainsi que la nature
et l'étendue des événements qui pourraient être à 
l'origine de besoins financiers exceptionnels. Le champ
d'interprétation est quasiment nul. 

Dans tous les cas (y compris en tenant compte des deux
exceptions et de la compensation), une augmentation 
du coefficient annuel des impôts est obligatoire lorsque
le déficit du budget de fonctionnement dépasse 2% du
total des revenus avant les écritures comptables.

5 Parmi les exemples les plus récents dans les cantons francophones : Fribourg, loi financière de 1994, introduction dans la Constitution de

2002, et loi renforcée en 2004 ; Jura, 2000 ; Berne, 2002 ; Valais, 2004 ; Vaud et Genève, 2005.

64617 i-98  3/5/07  3:59 PM  Page 47



directe sur les décisions privées qui génèrent des
mouvements pendulaires privés et professionnels,
l’enjeu central auquel ils sont confrontés revient à
trouver de nouvelles manières d'articuler les territoires
institutionnel (politique) et fonctionnel (services
publics) afin de restaurer la coïncidence entre le
cercle des décideurs (les autorités élues et les
citoyens), le cercle des bénéficiaires (les usagers de
l’ensemble des services publics) et le cercle des
payeurs (les contribuables et les personnes assujetties
aux taxes et redevances). Plusieurs solutions sont
envisageables du point de vue de l'économie politique,
mais toutes posent problème quant à leurs consé-
quences démocratiques. On est ici face à un défi
crucial pour les années à venir auquel on n'a pour
l'instant pas ou très partiellement répondu adéquate-
ment. Ces questions seront examinées en deux temps,
le premier concernant les communes ; le second les
cantons. Comme on le verra, les réponses concrètes
sont nuancées.

Les communes ont été les premières à relever le défi
de l'inadéquation du territoire fonctionnel au territoire
politique. Depuis le début des années 1980, elles ont
multiplié les formes de collaboration intercommu-
nale6 pour résoudre des questions d’économie
d’échelle et d’effets de débordement en présence de
préférences homogènes pour la production de BCL.
La démarche est semblable à celle d’une relation
«principal-agent ». Elle fait naître deux problèmes,
l'un de gouvernance, l'autre de démocratie qui tous
deux découlent de l'organisation institutionnelle 
de la collaboration intercommunale. Les communes
confient une tâche à la forme juridique choisie de
collaboration intercommunale ; elles gardent la 
responsabilité de l'offre, tandis que la nouvelle entité
a la responsabilité de produire et de distribuer le 
service. Cette entité ne peut pas recourir à l'impôt :
seules les juridictions politiques, les communes, le
peuvent. Leurs ressources financières proviennent
des subventions et des garanties de déficit versées
par les communes partenaires.

Problème de gouvernance d'abord : elle se détériore.
Dans la collaboration intercommunale, la relation
«principal-agent» est compliquée parce que le principal
n'est plus unique : ce sont plusieurs communes
associées, qui doivent s'entendre et partager la même
politique – ce qui est loin d'être spontanément
acquis –, tandis que l'agent producteur est, lui, 
unique, organisé dans l'institution qui délivre le
BCL. Cet agent n'a pas à s'entendre avec d'autres : 
il bénéficie ainsi d'une position forte sous deux
aspects : il est seul et il détient l'information. L’agent
utilise la marge de manœuvre offerte par ses
connaissances de la fonction de production, sa
maîtrise managériale du BCL, l’incertitude et le
manque d’information du principal, pour viser 
ses propres objectifs. On a donc un écart entre ce 
qui est et ce que l’on aurait voulu, parfois appelé
« inefficacités-X » dans les manuels d’économie 
politique. S’il y a plusieurs BCL, le problème est
multiplié autant de fois. En outre, le mode actuel de
financement des collaborations intercommunales
(transferts financiers versés par les communes parte-
naires ; pas d’accès à la fiscalité, ni aux redevances
d’utilisation) s’écarte des standards de la responsabilité
budgétaire qui doit être directe. En d’autres termes,
l’autorité de l’institution intercommunale n’a pas 
à faire face à ses propres contribuables pour leur
expliquer le coût des enjeux et obtenir leur consente-
ment. Elle s’adresse aux communes pour le paiement
partagé de dépenses liées. Et parfois, les formules
de répartition marquent une rupture de la relation
causale «bénéficiaires-payeurs » par simplification,
redistribution ou pour des raisons techniques7. D’un
autre côté, une commune n’a pas nécessairement
intérêt à faire pression pour obtenir une économie
maximale des budgets : l’effort qu’elle assumerait
pour faire économiser un franc entier à l’institution
intercommunale doit être comparé à la fraction de
franc d’économie qu’elle obtiendrait en retour en
diminution de sa part de subvention de garantie de
déficit.
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6 Selon une enquête menée par Ladner et autres (2000, p. 71) à laquelle 2391 communes suisses ont répondu (sur environ 2800 communes),

il existe 21 697 collaborations intercommunales, dans 33 domaines fonctionnels, ce qui représente presque dix collaborations par commune. 

7 La commune n’a pas toujours les moyens de comparer prestations et paiements sur une base de réciprocité allocative. Dans bien des cas, le

paiement est partagé sur la base de critères qui s’écartent du principe de causalité (par exemple, la population résidante au lieu du nombre

d’écoliers dans les cercles scolaires ou du nombre de journées-malades pour la prise en charge du déficit des hôpitaux), voire même intègrent

des considérations de péréquation.
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Deuxième problème mentionné : la collaboration
intercommunale souffre du défaut majeur d’un 
déficit démocratique en ce sens que les citoyens
perdent la capacité d’intervenir directement, lors des
assemblées communales ou dans les parlements
locaux, dans la maîtrise de l’offre ou dans l’orientation
de la production. Une commune ne peut pas modifier
seule la solution négociée avec d’autres communes,
souvent non sans peine, puisque cette solution ne
dépend plus d’un seul électorat. 

La fusion de communes apparaît alors comme une
solution possible, même partielle, à cette situation.
Elle permet de résoudre les questions d’économie
d’échelle et d’effets de débordement, tout en restituant
aux citoyens les droits politiques d’intervention directe
dans un espace politique élargi et aussi en rétablissant
une ligne «principal-agent » avec un principal, l'exé-
cutif communal, et un agent, l'administration chargée
de produire le BCL. Toutefois, cette approche ne dit
pas a priori ce que devrait être la nouvelle (idéale?)
dimension communale de référence8.

S’agissant du niveau cantonal et comme le montre
le tableau 2, les cantons suisses sont de taille si
modeste que des problèmes d'effets de débordement
se posent à eux et qu'il est nécessaire de collaborer
pour engranger des économies d'échelle. Les projets
de fusion de cantons, déjà rares dans leur concep-
tualisation, ont tous échoué. Le dernier en date,
entre les cantons de Vaud et de Genève, a été rejeté
nettement le 2 juin 2002 par 80% des voix à Genève
et 77% des voix dans le canton de Vaud. Les tenta-
tives de réforme territoriale touchant les cantons
ont toutes été abandonnées (Kreis, 2005, p. 55). Les
cantons préfèrent ne rien faire s'ils le peuvent, ou
signer des contrats de collaboration s'ils le doivent,
désormais sous l'œil vigilant du centre (voir plus
loin sur la collaboration intercantonale). 

LA NOUVELLE RÉPARTITION DES TÂCHES 

À la fin de novembre 2004, les citoyens suisses ont
accepté une réforme importante portant sur une
nouvelle péréquation financière et une nouvelle
répartition des tâches entre la Confédération et les
cantons. C'est le second volet qui nous intéresse ici
puisqu'il pose les bases d'une nouvelle gouvernance
dans la gestion des politiques publiques cantonales
et fédérales, avec renforcement de l'État central.
L'objectif est le «désenchevêtrement» des compétences
entre la Confédération et les cantons. L'instrument
est une nouvelle répartition des tâches en catégories
aux frontières clairement définies.

Les principes du «désenchevêtrement»

Au cours des dernières décennies, le fédéralisme
coopératif s'est doublé d'un fédéralisme d'exécution
en raison d'une centralisation rampante des compé-
tences vers le centre, les cantons prenant alors le
rôle de simples exécutants des décisions venues d'en
haut. Cette évolution a débouché sur un maillage des
tâches et des espaces de services devenu désormais
inextricable en termes de responsabilité et inefficient
en termes de production, de coûts et de contrôle.
Les compétences se superposent ou se chevauchent,
les flux financiers se complexifient au point de
devenir illisibles. La démocratie s'exerce alors mal,
faute de transparence. La situation actuelle fait que la
Confédération et les cantons partagent une multitude
de tâches, sans toujours savoir exactement qui pilote
quoi, qui commande ou qui paie. La répartition 
verticale des tâches se fonde sur les principes et 
critères suivants (Dafflon, 2005, p. 143 ; R.L. Frey et
autres, 2006, p. 33-34) : 

• La subsidiarité : ce qui peut être accompli par le
secteur privé n'est pas affaire d'État. Au sein de
l'État, les tâches doivent être assumées le plus près
possible des citoyens, donc en priorité par les
communes. Une collectivité territoriale donnée ne
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8 Dafflon (2000) passe en revue la problématique des collaborations intercommunales, montre comment les fusions de communes peuvent

répondre au défi démocratique posé et en développant la méthode dite «des noyaux forts» propose une application qui devait se révéler 

fructueuse : sur cette base, le nombre de communes du canton de Fribourg est passé de 245 à 176 entre 2000 et 2005. Dafflon et Ruegg

transposent cette démarche aux problèmes des agglomérations urbaines.
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doit assumer une tâche ou une partie de celle-ci
que s'il est prouvé qu'elle s'en acquitte mieux
qu'une collectivité d'un échelon inférieur. En d'autres
termes, la Confédération n'assume que les tâches
qui excèdent les possibilités des cantons. Encore
faut-il se demander qui définit le seuil des possibi-
lités, les cantons ou la Confédération? 

• La transparence : l'intégralité des compétences et
des responsabilités devrait autant que possible
appartenir à un seul niveau.

• La proximité : la proximité des citoyens et des 
décisions aboutit à des services publics qui corres-
pondent aux besoins. Une meilleure adéquation
entre l'offre et la demande renforce la démocratie
participative. La population pourra mieux se 
prononcer sur les priorités politiques souhaitables
pour son environnement immédiat. Toutefois, dans
les «domaines sensibles », y compris les prestations
de base, la Confédération se réserve le droit de
légiférer et d'imposer des normes. 

• L'équivalence fiscale : le cercle des décideurs, celui
des bénéficiaires et celui des payeurs doivent
autant que possible coïncider. La décentralisation
porte non seulement sur la capacité de décider
l'offre de services collectifs locaux, mais encore sur
la gestion de la production et le financement. Ce
principe, parfois aussi appelé «principe de coïnciden-

ce fiscale », admet implicitement que les ressources
disponibles sont utilisées de manière plus économe
lorsque les organes décisionnels doivent assumer le
coût de leurs décisions. Cela évite aussi que certains
usagers profitent de prestations sans participer au
financement. Ce principe exige une adéquation entre
le territoire fonctionnel et le territoire institutionnel.

• Enfin, les tâches de l'État doivent être accomplies
de manière adéquate et rationnelle. Par adéquate,
le gouvernement fédéral entend la concordance
entre besoin et prestation ; par rationnelle, on vise
des coûts aussi bas que possible, ce qui pourrait
exiger des collaborations intercommunales ou
intercantonales pour atteindre les économies
d'échelle possibles.

Ce volet de la réforme doit remettre de l'ordre dans
35 tâches en attribuant respectivement 7 tâches
exclusives à la Confédération, 11 aux cantons et en

précisant les attributions respectives de la Confédé-
ration et des cantons pour 17 tâches partagées.

Les contrats de prestations

Dans un certain nombre des 17 domaines communs,
les rôles respectifs de la Confédération et des cantons
doivent être précisés. Le concept de base, tiré des
principes de la nouvelle gestion publique, serait que
la Confédération fixe les objectifs et la conduite
stratégique, tandis que les cantons assumeraient la
responsabilité opérationnelle. La mise en œuvre de
ces politiques publiques ferait l'objet de contrats de
prestation entre la Confédération et le(s) canton(s)
définissant les objectifs et la démarche générale,
mais laissant aux cantons le choix des moyens. 
Cela signifie que les cantons n'ont pas l'obligation 
d'effectuer eux-mêmes les tâches : des formes
contractuelles d'autonomisation ou de privatisation
deviennent possibles, tout comme le partenariat
public-privé. Le financement se ferait en partie par
des subventions spécifiques globales dont le montant
serait lié aux résultats à atteindre (subvention orientée
vers l'output) et non plus aux charges (subvention
conditionnée par l'input), laissant ainsi aux cantons
le bénéfice de leur efficacité productive. 

La collaboration intercantonale

En Suisse, la collaboration intercantonale se fait
principalement par le biais de contrats bi ou 
multilatéraux de collaboration, appelés «concordats »
intercantonaux. Ainsi, il existe un concordat inter-
cantonal entre les dix cantons qui ont une université
et les autres, aux termes duquel les cantons laissent
à leurs ressortissants une liberté complète de choisir
l'université qu'ils veulent fréquenter. Cette liberté
de choix est assortie de la participation de chaque
canton aux dépenses universitaires selon le critère
du domicile parental des étudiants et pour des 
montants forfaitaires variant selon les voies d'études.
Des concordats similaires entre deux ou plusieurs
cantons existent dans maints domaines, notamment
lorsque le contrôle des bénéficiaires est facile et
que le critère d'exclusion s'applique. En revanche,
de nombreuses tâches cantonales échappent
encore à des accords, même en présence d'effets
de débordement. Pour prendre un exemple parmi
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de nombreux autres, la politique culturelle de Zürich
déploie des effets de débordement sur huit cantons
voisins : leurs habitants se rendent régulièrement à
Zurich pour bénéficier des projets culturels de la
ville ou du canton sans y participer directement ou
indirectement par leurs impôts. 

Avec le temps, les comportements «pique-assiettes »
disparaissent : les cantons mettent en place des
accords de participation sinon aux décisions, du
moins au financement, mais cela ne se fait que sous
la pression fédérale. Dans le cadre de la «nouvelle
péréquation financière», la Confédération va encore
plus loin : la réforme jette les bases d'une collaboration
intercantonale obligatoire dans neuf domaines.
L'objectif est de bannir définitivement les compor-
tements de «passager clandestin». Les fournisseurs
et bénéficiaires d'une prestation publique devront à
l'avenir convenir d'un partage loyal des charges et
d'une collaboration appropriée. Plus encore, la
Confédération pourrait conférer force obligatoire
générale à un accord-cadre intercantonal souscrit
par un minimum de 21 cantons et à des conventions
intercantonales d'intérêt national à la demande de
18 cantons (Dafflon, 2005, p. 145).

À l'instar de ce que nous avons écrit pour les com-
munes, Rhinow (2006, p. 81) parle de «monstruosité
juridique et démocratique ». Il constate que les
conventions intercommunales se font aux dépens
de la démocratie, sans garantir tous les gains écono-
miques attendus ou annoncés. Pour ce professeur
de droit constitutionnel et parlementaire fédéral, 
les désavantages démocratiques sont évidents : «Les
accords sont élaborés par les gouvernements et les
administrations et ils échappent aux parlements et
au peuple qui peuvent les accepter ou les refuser
mais n'ont quasiment pas d'influence sur leur
contenu. Le peuple n'a pas le droit d'initiative en la
matière» (2006, p. 76). Par analogie aux traités inter-
étatiques, l'auteur relève en outre le manque de
transparence (les traités sont en règle générale
négociés à huis clos), le manque de prise en compte
des intérêts non cantonaux (économiques ou sociaux),
les blocages possibles des parlements sans qu'ils
puissent apporter des amendements, le rôle excessif
des exécutifs, les difficultés d'amendement et enfin
la complexification des formes juridiques (2006, p. 79).
Comparativement à ces inconvénients majeurs, les

avantages économiques ne sont pas aussi évidents
qu'on le laisse entendre et méritent, en tout cas, d'être
mesurés attentivement. L'allocation des ressources
risque de ne pas être aussi efficiente qu'annoncée
parce qu'il y a coupure entre la base, la demande
exprimée par le citoyen-contribuable et l'offre, qui
n'est plus le canton, mais une institution intercanto-
nale. Des « inefficacités-X» ne peuvent être écartées.
Le contrôle parlementaire devient plus difficile. La
fonction de production échappe même aux exécutifs
cantonaux. Il y a asymétrie d'information en faveur de
l'organisme intercantonal chargé de fournir la tâche.

On le voit, la réforme territoriale en Suisse est en plein
questionnement, écartelée entre la tendance vers
une nouvelle organisation plus large du territoire,
de type fonctionnel, et le besoin de retenir une
proximité politique, seule garante de démocratie.
On est bien ici au cœur du thème choisi pour ce
numéro de Télescope : entre nouvelle gouvernance,
qui élargit l'espace politique, voire le centralise, et
participation citoyenne aux décisions, d'autant plus
effective qu'elle est proche, locale. La réponse est
donnée de manière partiellement satisfaisante au
niveau local par les fusions de communes. Il reste
beaucoup à faire ; et, à ce niveau, la question des
agglomérations est loin d'être résolue (Dafflon et
Ruegg, 2001 ; Perritaz, 2003). Comment, en particulier,
réaliser de nouvelles « régions métropolitaines », 
forcément supracantonales, vue la petitesse des
cantons, et comment les insérer dans une hiérarchie
fédéraliste (Frey, 2006). 

POUR CONCLURE

Peut-on, à partir des quelques thèmes sélectionnés,
cerner en conclusion les bons points et les zones
d’ombre des chantiers du fédéralisme suisse? Trois
aspects sont retenus. 

Premièrement, on ne peut pas parler de l’apparition
d’une démocratie participative qui viendrait s’ajouter
à la démocratie représentative : la participation
citoyenne est historiquement et institutionnellement
présente. Elle est là, très forte au niveau local au tra-
vers des assemblées de citoyens dans les communes
et complétée, enrichie par les droits d’initiative et de
référendum lorsque le parlement, local, cantonal
ou fédéral, a remplacé la démocratie directe. Et,
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comme on l’a noté, il ne s’agit pas d’une démocratie
de complaisance : la liste des compétences apparte-
nant à la démocratie directe et celle des décisions
soumises au référendum, donnent indiscutablement
de la substance à la participation citoyenne.

La deuxième conclusion est de souligner la démarche
de bonne gouvernance suivie au niveau des cantons
et des communes. Les mesures introduites ne sont
jamais spectaculaires dans leur dimension technique :
un nouveau plan comptable harmonisé, une mesure
législative introduisant le principe du pollueur-
payeur – les deux exemples que nous avons retenus
– n’ont rien d’accrocheur à première vue. Pourtant,
leurs incidences en politique économique sont bien
réelles. La transparence voulue par le plan comptable
diffuse l’information budgétaire et contribue au débat
citoyen. L’exigence d’une couverture des coûts
environnementaux par des redevances plutôt que
par l’impôt suscite débat, prise de conscience et,
finalement, mise en pratique du développement
durable. La prise en compte, dans ce contexte, des
investissements futurs n’est pas qu’une simple
mesure de calcul des coûts : elle implique un débat
sur la responsabilité intergénérationnelle. Il en va
de même de la règle d’or de l’équilibre budgétaire.
Certains esprits chagrins remarqueront que la dis-
cussion est contrainte par la dimension budgétaire
seulement (plan comptable, couverture des coûts,
règle d’or) et manque d’ambition en termes de 
projet de société. Peut-être. Mais le budget à guichet

fermé oblige à débattre quels moyens donner aux
choix dépensiers et à fixer les priorités. Or, choix et
priorités portent sur les dépenses, donc les politiques
publiques. Et, pour l’instant, on n’a pas trouvé mieux
que la contrainte budgétaire pour susciter le débat
démocratique.

La troisième conclusion est, quant à elle, à la fois
pessimiste et porteuse d’espoir. Elle concerne la
question des réformes territoriales. Elles sont extrê-
mement laborieuses dans la situation actuelle, alors
que les décalages fonctionnels et institutionnels sont
de plus en plus marqués. Ici, la démocratie directe
est utilisée plutôt comme un refus du changement.
Cela a sans doute l’avantage de ne pas céder aux
modes, par exemple celle de redessiner la carte des
cantons sous prétexte de suivre l’évolution écono-
mique (en suivant cet argument, on redessinerait
cette carte chaque dix ans…). Mais le dynamisme
que pourrait créer le débat démocratique pour
inventer de nouvelles solutions n’a pas encore été
amorcé. Le grand chantier des villes, des agglomé-
rations et des régions métropolitaines est ouvert,
mais il manque de repères. La difficulté principale
est que la dimension de ces nouveaux espaces
fonctionnels déborde déjà les limites cantonales.
Une hiérarchie nouvelle se fait jour. En Suisse, la
gouvernance régionale reste à concevoir. Il faudra
convaincre avant de pouvoir appliquer de nouvelles
idées. Cette exigence démocratique est un des 
premiers défis à relever. 
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DES ARTICLES

Power and Democracy in Denmark:
Still a Viable Democracy

Par Peter Munk Christiansen et Lise Togeby
Scandinavian Political Studies, vol. 29, nº 1,
2006, p. 1-24.
Langue : anglais
À consulter en version électronique 
par Blackwell Synergy 

À l’instar de la Norvège et de la Suède, la
vigueur du système démocratique préoc-
cupe les Danois. On relève en effet dans ce
pays une baisse de l’adhésion aux partis
politiques, l’influence croissante des médias,
un transfert du pouvoir politique vers le
système judiciaire ainsi, semble-t-il, qu’un
déficit démocratique lié à l’adhésion à
l’Union Européenne. Toutefois, contraire-
ment à l’hypothèse de départ avancée
par les auteurs, rien ne permet d’affirmer
que le système démocratique danois se
serait affaibli. 

Sweden: The Fall of the Strong State

Par Johannes Lindvall et Bo Rothstein
Scandinavian Political Studies, vol. 29, nº 1,
2006, p. 47-63.
Langue : anglais
Accessible en version électronique 
par Blackwell Synergy 

Le modèle «d’État fort » offre aux citoyens,
selon les auteurs, une image claire de la
manière dont les politiques publiques
sont, ou devraient être, élaborées et mises
en œuvre. En Suède, des changements
politiques, institutionnels et idéologiques
survenus ces dernières années, ont remis
en question ce concept. Les auteurs 
s’intéressent à ces changements et à leurs

effets sur l’élaboration des politiques et sur
les structures administratives suédoises.

La fin du modèle scandinave? 
La réforme de la protection sociale
dans les pays nordiques

Par Peter Abrahamson
Revue française des affaires sociales, vol. 59,
nº 3, 2005, p. 105-127.
Langues : français
Accessible à la bibliothèque de l’ENAP à Québec

Le modèle scandinave de l’État-providence
a évolué au cours des années 1990. Les
administrations publiques des pays nordi-
ques ont connu des changements, majeurs
ou plus discrets, mais tous inspirés d’une
vision néolibérale de l’État. Ainsi s’éloigne-
t-on du modèle d’État-providence caracté-
ristique de la Norvège, de la Suède, de la
Finlande et du Danemark. En observant
les systèmes de protection sociale de ces
pays, l’auteur constate notamment une
diminution de l’accès aux prestations
d’assurance sociale et un accroissement
de l’écart entre les classes moyennes et
les groupes marginaux.

The Future of Portuguese Public
Administration and a New Agenda
for Public Administration Sciences 
in the 21st Century

Par Luís V. Tavares et André A. Alves
Public Administration, vol. 84, nº 2, 2006, 
p. 389-406.
Langue : anglais
Accessible en version électronique 
par Blackwell Synergy 

La transformation de l’État portugais néces-
site l’application d’un vaste programme
de réformes de l’administration publique.

Ces réformes doivent intégrer différents
éléments du nouveau management public,
notamment l’utilisation des partenariats
public-privé, la gestion du risque, la gestion
par objectifs, la gestion de projets et l’éva-
luation de la performance. Pour y parvenir,
les auteurs considèrent que l’administra-
tion publique portugaise aurait avantage
à adopter une approche pluraliste et
interdisciplinaire.

Reform Styles of Political and
Administrative Elites in Majoritarian
and Consensus Democraties: 
Public Management Reforms in 
New Zealand and The Netherlands

Par Kutsal Yesilkagit et Jouke de Vries
Public Management, vol. 82, nº 4, 2004,
p. 951-974.
Langue : anglais
Accessible en version électronique 
par Blackwell Synergy 

Existe-t-il des contextes politiques plus ou
moins favorables à la mise en œuvre de
réformes administratives d’envergure? En
comparant la portée et les effets des réfor-
mes de l’administration publique de deux
États, les auteurs entendent démontrer que
les dirigeants politiques et les responsables
administratifs sont en mesure d’engager,
avec succès, des réformes du secteur
public, dans un système à gouvernement
majoritaire (Nouvelle-Zélande) aussi bien
que de coalition (Pays-Bas). Selon les
auteurs, le système de coalition n’interdirait
pas la conception ni la mise en œuvre 
de réformes, et, contrairement à une idée
reçue, n’exigerait pas plus de temps pour
leur réalisation.
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Power and Democracy in Norway :
The Transformation of Norwegian
Politics

Par Øyvind Østerud et Per Selle
Scandinavian Political Studies, vol. 29, nº 1,
2006, p. 25-46.
Langue : anglais
Accessible en version électronique 
par Blackwell Synergy 

Depuis quelques années, la démocratie
norvégienne doit faire face à une diminu-
tion de la participation électorale et de 
la mobilisation des citoyens au sein des 
partis politiques. Les auteurs ont analysé
les forces qui influent sur le pouvoir et la
démocratie en Norvège. Ils concluent de
leur recherche que le modèle démocratique
norvégien est toujours «bien vivant » en
raison de la taille de l’État, du niveau de
confiance des citoyens envers le gouver-
nement et du faible taux de corruption
politique.

DES OUVRAGES

Dialogues on Legislative, Executive
and Judicial Governance in Federal
Countries

Par Raoul Blindenbacher et Abigail Ostien
(sous la direction de) (2006)
Langue : anglais
Éditeur : Forum of Federations 

Différents aspects, touchant aux pouvoirs
législatif et exécutif et à l’ordre judiciaire,
de la gouvernance des systèmes fédéraux
sont analysés dans cet ouvrage. Pour chaque
système fédéral retenu, les liens entre les
textes constitutionnels et les activités 
présentes des gouvernements sont recensés
et étudiés. Dans cette analyse, qui relè-
ve également les défis auxquels sont
confrontées les fédérations en matière de
gouvernance, les exemples de l’Autriche
et de la Suisse sont mis en exergue.

La réforme de l’État social en Suisse.
Vieillissement, emploi, conflit travail-
famille

Par Fabio Bertozzi, Giuliano Bonoli et
Benoît Gay-des-Combes (2005)
Langue : français
Éditeur : Presses polytechniques et universitaires
romandes

Pour relever le défi de la pérennité de
l’État social, la Suisse, comme la plupart
des pays, questionne son système actuel
de protection sociale ainsi que les modes
d’intervention des pouvoirs publics. Par le
biais d’une approche dite «d’investissement
social », les auteurs replacent d’abord la
Suisse au sein du concert international des
nations. Les trois chapitres suivants s’attar-
dent respectivement sur l’avenir du système
de retraite d’une société vieillissante, les
transformations du marché du travail dans
une économie post-industrielle et enfin la
problématique de conciliation entre travail
et vie familiale.

International Public Financial
Management Reform. Progress,
Contradictions and Challenges

Par James Guthrie, Christopher Humphrey,
L. R. Jones et Olov Olson (sous la direction de)
(2005)
Langue : anglais
Éditeur : Information Age Publishing

Parmi les réformes des finances publiques
menées au plan international, dont cet
ouvrage témoigne, un des chapitres est
consacré aux réformes comptables néer-
landaises. Ses auteurs examinent les initia-
tives mises en place aux Pays-Bas, depuis
1980, qui sont associées à la Nouvelle 
gestion des finances publiques (New Public
Financial Management). Selon eux, l’impact
de ces initiatives sur l’efficacité et l’effi-
cience des organisations publiques n’a pas
été clairement démontré. Ils énoncent, par
ailleurs, les raisons qui expliquent ce succès
mitigé.

Le fédéralisme fiscal. 
Leçons de la théorie économique 
et expérience de 4 États fédéraux

Par Michel Mignolet (sous la direction de)
(2005)
Langue : français
Éditeur : Éditions De Boeck Université 

En s’appuyant sur la théorie économique
et sur l’expérience institutionnelle, le présent
ouvrage traite du fédéralisme et notamment
de la fiscalité dans un tel système de gouver-
nement. Dans une première partie, l’auteur
rassemble la littérature récente liée au
fédéralisme fiscal et compare, entre autres,
les modèles belge et suisse par rapport
aux principaux éléments mis en lumière
dans la recension des écrits. Dans la seconde
partie, il s’attache plus particulièrement à
montrer les bons et les mauvais côtés de
la concurrence fiscale en illustrant son
propos d’exemples précis.

Accountability in Irish Parliamentary
Politics

Par Muiris MacCarthaigh (2005)
Langue : anglais
Éditeur : Institute of Public Administration
(Dublin)

La corruption au sein du système parlemen-
taire irlandais a fait l’objet de nombreuses
critiques au cours des dernières décennies.
Publié en 2003, un rapport de la Standards
in Public Office Commission dénonçait
l’Irlande, en cette matière, comme étant
le pays le plus corrompu de tous les États
membres de l’Union Européenne. L’auteur
s’emploie dans un premier temps à mettre
en perspective le système parlementaire
irlandais avec d’autres systèmes à travers
le monde. Il décrit ensuite les mécanismes
de responsabilité parlementaire actuelle-
ment en place. Il aborde enfin les respon-
sabilités extra-parlementaires (système
judiciaire, ombudsman, lobbys) et les effets
de leurs interventions sur la Dáil Eireann
(Assemblée législative).
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L’important mouvement qui sous-tend ce virage, sur
lequel nous allons nous concentrer dans le présent
article, est l’intensification et l’interdépendance des
échanges entre les États et avec diverses organisations
internationales. Ce mouvement de fond a fondamenta-
lement modifié les conditions d’exercice de la politique
et de l’administration quoique nous ignorions en
grande partie le cheminement de cette évolution.
Cet article contribue à la discussion sur le sujet. À
partir de plusieurs études empiriques sur la Suède,
nous analyserons comment se manifeste le virage
de gouvernement à gouvernance dans un contexte
d’internationalisation. Nous nous concentrerons
particulièrement sur « l’européanisation» des pays
membres de l’Union européenne (UE). Par «euro-
péanisation», nous entendons les échanges entre
l’administration d’un État membre d’une part et les
administrations des autres États membres et des 
différents organismes de l’UE d’autre part, de même
que les répercussions que ces échanges ont sur 
l’organisation et le fonctionnement de l’État1. Nous
nous attarderons sur l’administration centrale (plutôt
que sur les administrations régionale et locale) et sur
le quotidien des fonctionnaires des niveaux intermé-
diaire et inférieur dits low politics plutôt qu’au travail
des politiciens dits high politics. 

Parmi les questions que nous aborderons, l’une porte
sur le degré d’intégration des États au sein de l’UE.
Certains chercheurs soutiennent que les objectifs
de l’UE sont limités et n’incluent que des secteurs
d’activité bien définis et apparemment transnationaux
(tels que le Marché commun agricole, l’environnement
et le crime organisé) et qu’à l’inverse la grande partie
des activités nationales est hors du champ des intérêts
de l’UE. D’autres avancent au contraire que les ambi-
tions et les actions de l’UE touchent pratiquement tous
les secteurs (Schmitter, 1996 ; Maurer et Wessels, 2001).

Pour notre part, nous ne craignons pas d’affirmer que
tous les secteurs d’activité de la Suède sont influencés
par l’UE. Naturellement, certains secteurs (en raison
des contacts, des règlements et des arrangements
organisationnels) le sont plus que d’autres, mais aucun
ministère ni organisme ne peut sérieusement pré-
tendre qu’il n’est nullement influencé par l’UE.

Un deuxième développement portera sur les consé-
quences de cette intégration. Selon certains cher-
cheurs, il y aurait un « dépérissement de l’État »
parce que ses pouvoirs sont désormais partagés.
(Schmitter, 1996 ; Sassen, 1999). D’autres soulignent
que, bien que l’augmentation des décisions prises 
à l’extérieur de l’État complique le contrôle et la
coordination des activités étatiques, les États demeu-
rent les principaux acteurs des processus décisionnels.
De plus, les décisions les plus importantes sont 
toujours prises au palier national (Leonard, 2005 ;
Putnam, 1988 ; Milward, 1992 ; Moravscik, 1993).

Nous tenterons de démontrer que les États ne
« dépérissent » pas. L’accroissement des échanges
transfrontaliers à différents niveaux administratifs peut
certes entraîner une fragmentation de l’État, verticale,

L’État intégré
De gouvernement à gouvernance : le cas de la Suède

«De gouvernement à gouvernance» est un leitmotiv
des sciences sociales contemporaines. Il indique
d’une part le virage entre un processus décisionnel
hiérarchique et un processus axé sur les réseaux
et, d’autre part, un éclatement des frontières entre
les acteurs publics et privés. Il marque également
un changement dans la façon dont les politiciens
agissent. 

Par Göran Sundström, professeur, Département de science politique, Université de Stockholm • goran.sundstrom@score.su.se
et Bengt Jacobsson, professeur en management, Södertörn University College • bengt.jacobsson@score.su.se
Traduit de l’anglais

1 Le concept d’européanisation peut être utilisé autrement (voir Olsen, 2002). 
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entre les politiciens et les fonctionnaires (Trondal et
Veggeland, 2003) et horizontale, entre les unités
administratives d’un même niveau hiérarchique
(Kohler-Koch, 1996 ; Mörth, 1999 ; Kjær, 2004 ;
Jacobsson et autres, 2004). Cette tendance à la 
fragmentation est la conséquence d’écueils d’ordre 
pratique, tels que les lourdes charges de travail, les
courts délais impartis et les difficultés liées à la
supervision des activités et des processus au sein de
l’UE. Qui plus est, l’UE est polycentrique et il est 
parfois difficile de déterminer quelle autorité décide
des sujets à discuter, supervise, contrôle, à quel
moment et de quelle façon. Quand on observe l’UE
de l’extérieur, on a l’impression que n’importe qui
peut inscrire n’importe quoi, n’importe où et n’impor-
te quand à l’agenda politique (Mény, 1996, p. 13 ;
Christiansen et Kirchner, 2000, p. 3). 

L’UE attribue en outre une grande importance à
l’expertise notamment en ce qui concerne l’expertise
substantielle (Radaelli, 1999). L’UE est ainsi un terrain
propice pour les spécialistes en négociation et en
coordination. Un troisième groupe d’experts est favorisé
au sein de l’UE : celui dont Lequesne et Rivaud (2003)
ont appelé les membres « les sages». La légitimité de
ce groupe repose sur sa capacité à interpréter les
caractéristiques politiques de l’UE et à établir des
valeurs, des normes et des règles fondamentales2.
Cette allégeance excessive à l’expertise peut entraîner
des difficultés pour les politiciens nationaux, leur
ingérence étant jugée « illégitime» par les fonction-
naires habitués des réunions de l’UE. Enfin, il peut 
y avoir fragmentation lorsque des responsables de
secteurs fortement intégrés consacrent beaucoup de
temps et d’énergie à discuter avec différents acteurs
(suédois et étrangers, des secteurs public et privé) des
problèmes de leur propre secteur. Les participants à
ces discussions peuvent alors développer des relations
et même faire preuve entre eux de loyauté, en omettant
de communiquer et de coordonner leurs idées et leurs
activités avec les intervenants d’autres secteurs de
leur propre État. Les réseaux sont ainsi devenus
transnationaux, étroitement liés et axés sur les secteurs
d’activité (Kohler-Koch, 1996 ; Vifell, 2006 ; Slaughter,
2005). L’État est donc soumis à des forces centrifuges

qui remettent en cause l’idée voulant qu’il soit un
acteur cohérent aux politiques coordonnées. 

L’intégration accrue des États au sein de l’UE (et dans
le monde) fait en sorte que les États deviennent
davantage des « suiveurs » que des « élaborateurs »
de règlements (Brunsson et Jacobsson, 2000 ; Levi-Faur,
2005 ; Jacobsson et Sahlin-Andersson, 2006 ; Djelic
et Sahlin-Andersson, 2006). De nos jours, les États
sont contraints par les directives européennes et par
celles issues de la mondialisation. Il s’agit souvent
de règlements « souples » sous forme de conseils,
recommandations, plans, programmes, etc. (Mörth,
2004). Leur adoption est en grande partie volontaire,
comme dans le cas de la « méthode ouverte de
coordination» (MOC). Ce genre de règlements n’est
pas assorti de sanctions formelles et offre aux acteurs
étatiques beaucoup de latitude concernant leur
application.

Le fait que les règlements « souples » soient fondés
sur l’adoption volontaire et que leur inobservation
ne soit pas assortie de sanctions formelles ne signifie
pas pour autant qu’il y ait une liberté totale. Ces
règlements ont de fervents défenseurs (Slaughter
2005). Ils sont élaborés par des organisations inter-
nationales (publiques et privées) qui non seulement
les recommandent fortement mais s’assurent par divers
moyens (évaluations, analyses comparatives, listes
de classement, conférences et discussions) qu’ils sont
compris et utilisés. 

Toutefois, dans ce contexte d’organisations et de
règlements transnationaux, les États demeurent des
entités importantes. Les prescripteurs de règlements
internationaux, tels que l’UE, ont besoin de ces entités.
Elles possèdent des ressources que la plupart des
organisations internationales ne détiennent pas,
comme la légitimité démocratique, l’expertise et l’argent
(Larsson, 2003 ; Burnham et Maor, 1995). Les organi-
sations internationales, y compris l’UE, recueillent
le point de vue des États. Jamais auparavant nous
sommes-nous demandé aussi systématiquement et
aussi souvent, sur un grand nombre de sujets, ce
que nous voulions en tant que «Suédois ». À cet égard,
l’UE renforce les États. À ce titre, les États ne doivent
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2 Lequesne et Rivaud (2003) mentionnent l’exemple des deux «Comités d’experts indépendants» qui ont été formés en 1999 pour scruter le

travail des commissaires de l’UE.
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donc pas être considérés uniquement comme des
« suiveurs de règlements » mais, dans une certaine
mesure, comme des «élaborateurs de règlements ».
En même temps, l’expression des « points de vue
nationaux» dans les différentes arènes européennes
est favorisée par les processus d’élaboration des
règlements (Slaughter, 2005 ; Risse-Kappen, 1995).
Les politiques des États sont de plus en plus intégrées
de sorte qu’il est parfois difficile de distinguer l’UE
et l’État comme deux niveaux distincts, soit politique
et administratif (Mény et autres, 1996). 

Dans un troisième temps, nous mettrons en lumière
les inquiétudes concernant la légitimité de l’État.
Comment les politiciens maîtrisent-ils leur situation
nationale quand les politiques et les règlements sont
décidés au sein de réseaux transnationaux? De quelle
façon tentent-ils de réduire la fragmentation de l’État
et d’agir efficacement alors que leurs interventions
sont, dans une large mesure, contraintes par des
règlements élaborés par des instances lointaines qu’ils
ont eu peu de chance d’influencer ? Que font-ils
lorsque le fossé entre les éléments sous leur contrôle
et ceux pour lesquels ils sont tenus de rendre compte
s’agrandit ? 

Nous montrerons que les politiciens et les fonction-
naires suédois ont minimisé l’importance de l’impact
de la construction européenne. À cause de ce scepti-
cisme des Suédois envers l’UE, aucun politicien n’a
défendu l’idée que l’État devait être réorganisé à la
suite de son adhésion à l’UE. On a au contraire insisté
sur la légitimité historique, c’est-à-dire l’idée selon
laquelle il était possible de maintenir les institutions
suédoises traditionnelles bien que la Suède fasse
partie de l’UE. En conséquence, il n’y a pas eu de
discussions créatives sur les diverses façons d’organiser
et de réglementer l’État dans un contexte transnational. 

Nous aborderons ces questions3 pour nous essentiel-
les en nous fondant sur plusieurs études empiriques :

des études de cas, nos propres études, des études
réalisées par d’autres chercheurs et étudiants ou
par des organismes publics. Elles peuvent avoir un
caractère général ou concret, celui-ci résultant de
questionnaires écrits et d’entrevues. 

Le questionnaire que nous avons réalisé en 2003 est
un outil important. Il fait suite au questionnaire que
nous avions réalisé en 1998 (Jacobsson et Sundström,
1999 ; Jacobsson et autres, 2004). Il faisait partie
d’un projet nordique et il a été également distribué
au Danemark, en Norvège, en Finlande et en Islande.
Dans le présent article, nous nous concentrerons
sur le cas de la Suède, même si des comparaisons
peuvent être établies avec d’autres pays nordiques. 

Outre l’introduction et la conclusion, cet article
comprend cinq sections. Après notre introduction, 
la section deux argumentera sur le concept de la 
gouvernance. Les sections trois, quatre et cinq sont
des présentations empiriques sur l’intégration, la
fragmentation et l’adoption des règlements. La section
six, également empirique, porte sur la façon – du
point de vue de la légitimité de l’État – dont les 
politiciens et les fonctionnaires ont interprété les
changements qui ont suivi l’adhésion de la Suède à
l’UE et comment ils s’y sont adaptés.

Nous terminons l’introduction en décrivant brièvement
l’organisation du gouvernement suédois. Contrairement
à la plupart des pays occidentaux, le gouvernement
de la Suède ne compte pas de grands ministères. Il se
distingue par son caractère «dualiste ». Les ministères
sont de petite taille et forment une organisation
appelée le Bureau de l’État (Regeringskansliet4) dirigé
par le Premier ministre. De plus, la majorité des activités
du gouvernement central suédois, réalisées dans
d’autres pays au sein des ministères, sont assumées
par un grand nombre d’organismes semi-autonomes.
Ces organismes sont dits « semi-autonomes5 » non
seulement parce qu’ils sont indépendants des
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3 Nous aimerions préciser que nous ne tentons pas de déterminer, de façon systématique, jusqu’à quel point l’État, à la suite de son adhésion

à l’UE, est devenu plus intégré, plus fragmenté, suiveur de règlements, etc. Il ne s’agit pas d’une étude avant-après. Même si nous nous penchons

sur le degré d’intégration, de fragmentation et d’adoption des règles, nous sommes principalement intéressés par le «mécanisme de l’intégration»,

c’est-à-dire ce qu’il advient de l’État une fois intégré dans l’UE et dans un contexte élargi.

4 À l’heure actuelle, on compte neuf ministères qui regroupent près de 4600 fonctionnaires, dont environ 120 sont des nominations partisanes.

Plus de 1500 fonctionnaires travaillent au ministère des Affaires étrangères, et environ 60 travaillent au Cabinet du Premier ministre. 

5 Selon l’agence Statskontoret, la Suède comptait 547 organismes en décembre 2005 (Statskontoret 2005).
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ministères, mais également parce que le pouvoir
des ministres et du gouvernement concernant la
promulgation de décrets pour les organismes est
constitutionnellement restreint. Cette restriction
comporte deux volets : premièrement, les décisions
doivent, en règle générale, être prises par un vote
collectif du Cabinet (cinq ministres au moins doivent
être présents). Un seul ministre n’a donc pas le 
pouvoir de promulguer un décret pour un organisme.
Deuxièmement, dans les cas où un organisme, au
nom d’une autorité publique et en vertu de la loi,
décide des droits ou des obligations d’un citoyen,
l’organisme est réputé «être guidé par la loi ». Personne,
ni le Cabinet ni le Parlement, ne peut alors influencer
la décision de l’organisme. 

DE GOUVERNEMENT À GOUVERNANCE 

La recherche contemporaine sur l’État s’intéresse
depuis déjà fort longtemps au virage «de gouverne-
ment à gouvernance» (Rhodes, 1996 ; Pierre et Peters,
2000 ; Kjær, 2004 ; Beck Jørgensen et Vrangbæck,
2004). Ce virage se serait produit dans la plupart des
pays occidentaux et serait attribuable – entre autres
– à la complexité accrue des problèmes sociaux, à
l’omniprésence et à la spécialisation de l’administra-
tion publique, à une demande croissante d’expertise,
à l’internationalisation, à la décentralisation et au
développement rapide des technologies de l’informa-
tion et des communications (Pollitt, 2003 ; Jessop,
2002).

Ces mutations ont contraint les gouvernements et les
parlements nationaux à déléguer certaines activités
aux administrations locales (délégation vers le bas),
à des organismes privés (délégation vers l’extérieur),
à des organismes d’État semi-autonomes (délégation
vers l’intérieur) et enfin à l’UE et à d’autres organismes
internationaux (délégation vers le haut). Avec pour
résultat, le risque d’un État « évidé » (Rhodes 1994,
1997). 

Dans ce nouveau paysage politique, le processus
d’élaboration des politiques est, dans une large
mesure, vu comme le résultat d’une collaboration.

Des acteurs de divers horizons (public, privé et
bénévole, politique, social et administratif) forment
ce qu’on appelle des réseaux d’action publique. Les
politiques sont considérées comme le résultat des
actions et des échanges entre ces réseaux, plutôt que
le résultat des processus hiérarchiques au sein de l’État.
On insiste sur le caractère informel – et la richesse –
des échanges qui tend à estomper les frontières 
traditionnelles entre le politique et l’administratif,
entre les diverses unités administratives ainsi qu’entre
les acteurs publics et privés (Scharpf, 1994, p. 37).
En même temps, ce processus «collaborateur » reflète
un changement : les « règlements rigides» traditionnels
font place aux « règlements souples » (Mörth, 20046).

L’élément qui unit les réseaux d’action publique est
la dépendance à l’égard des ressources. La littérature
sur la gouvernance met en évidence l’idée selon
laquelle différents acteurs possèdent différentes 
ressources, mais aucun n’en possède suffisamment
pour résoudre, à lui seul, les problèmes apportés par
l’ensemble des acteurs du réseau. Cette situation crée
des relations de dépendance mutuelle et d’intérêts
communs. Le volontariat, l’égalité et la confiance
sont privilégiés contrairement à la coercition et à
l’autorité associées, elles, au gouvernement (Jessop,
2002, p. 1 ; Lowndes et Skelcher, 1998, p. 313 ; Feldman
et Khademian, 2000, p. 158 ; Kjær, 2004, p. 41). 

Toujours dans la littérature sur la gouvernance, le
thème de « la gouvernance de la gouvernance»,
c’est-à-dire la façon dont les politiciens gouvernent
dans un monde de plus en plus polycentrique et
complexe (Jessop, 2002, p. 5), revient souvent. On y
rapporte que l’habileté des politiciens à contrôler
l’action de État, et la société en général, à partir du
«centre», a été minée. Selon Rhodes, les réseaux
d’action publique sont, dans une large mesure,
auto-organisateurs. Ils ont la capacité «de résister à
la direction du gouvernement, d’élaborer leurs pro-
pres politiques et de façonner leur environnement »
(Rhodes, 1996, p. 659).

La thèse «gouverner sans gouvernement» est cependant
remise en question par d’autres chercheurs (Taylor,
1997 ; Pierre et Peters, 2000 ; Davies, 2002 ; Sørensen,
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6 Snyder (1993) définit le «droit mou» comme des « règles de conduite qui, en principe, n’ont aucune force juridique obligatoire, mais qui néanmoins

ont des effets pratiques».
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2004). Ces derniers soutiennent que les réseaux
d’action publique peuvent se révéler difficiles à
mettre en place et que les États jouent souvent un
rôle fondamental dans leur création et imposent par
voie de conséquence leurs préférences (Taylor, 1997,
p. 442). Malgré cela, ces chercheurs minimisent
l’importance des techniques «commande et contrôle»
traditionnelles. Ils parlent plutôt de « métagouver-
nance » et de «métagouvernants » (Jessop, 2002). Dans
ce cas, on gouverne en recourant à des techniques
indirectes, dont la plus importante est probablement
la conception réflexive ou le remaniement des
réseaux d’action publique. Ces approches peuvent
déboucher sur le regroupement d’acteurs (formation
d’organismes d’État) ou l’organisation de « forums»
de rencontre entre les acteurs. Mais elles peuvent
également signifier le rétablissement des relations
entre différents acteurs du réseau et le déploiement
d’incitatifs pour accroître le nombre d’acteurs privés
qui participent à un réseau particulier. Il peut enfin
s’agir simplement d’informer les acteurs sur la nature
des problèmes et la façon de les résoudre (Sørensen,
2004, p. 3). Ainsi, nous voyons que la gouvernance
n’implique pas la fin de l’intervention de l’État, 
mais une modification de ses modes d’intervention
(Kooiman, 1993).

De gouvernance à gouvernance? 

Naturellement, on peut se demander jusqu’à quel
point ces techniques sont nouvelles. Les gouverne-
ments n’ont-ils pas de tout temps utilisé des méthodes
de contrôle indirect ? Les frontières entre les sphères
publique et privée ont-elles toujours été aussi 
distinctes ? À la fin des années 1970 et au début des
années 1980, Jacobsson a étudié six secteurs d’activité
pour conclure que le gouvernement suédois, dans
une large mesure, « gouvernait en organisant »
(Jacobsson 1984, 1989). Le travail quotidien était
accompli par des organismes éloignés des politiciens
que ceux-ci n’essayaient pas de contrôler. Ces orga-
nismes jouissaient donc d’une grande latitude. Face
à certaines situations, les ministres étaient obligés
d’intervenir. À ces occasions, les moyens – pourtant
préconisés par la science administrative – à mettre

en œuvre pour le contrôle de la gestion étaient peu
prisés. Les ministres préféraient créer de nouvelles
unités administratives, réunir des commissions ad hoc,
organiser des conférences et des séminaires ou
encore changer le haut personnel administratif. Ainsi
dépensaient-ils plus d’argent que n’en réclamait la
résolution des problèmes. Les médias étaient largement
utilisés pour diffuser les annonces gouvernementales. 

Les ministres réagissaient à des demandes présentées
pour l’essentiel dans un cadre national (par des
sociétés, des municipalités, des organismes bénévoles,
les médias, les partis d’opposition et des organismes
d’État). Issues d’un contexte familier7, il y avait peu
de risques que ces demandes heurtent les valeurs
nationales et entravent l’action du gouvernement.
Celui-ci se devait pourtant de réagir en rapatriant la
recherche de solution à des «problèmes chauds»,
auparavant déléguée aux organismes ou aux
« réseaux». Pour éviter une surcharge, le gouverne-
ment devait se montrer capable à la fois de « soulever »
les problèmes et de les « résoudre» rapidement. 

Dans cette perspective, l’étude de Jacobsson a prouvé
que les ministres ne privilégiaient pas les objectifs à
atteindre, mais s’intéressaient plus aux méthodologies
à instaurer au sein de l’administration pour lui 
permettre de s’adapter aux conditions changeantes
du milieu environnant. Tel qu’il a été mentionné
précédemment, il s’agissait d’une approche organi-
sationnelle et réglementaire. 

Il ne fait aucun doute que les résultats de l’étude de
Jacobsson sur le pilotage de l’administration sué-
doise à la fin des années 1970 et au début des
années 1980 présentent les caractéristiques de la
« métagouvernance » décrite dans la littérature
contemporaine sur le sujet. Les politiciens suédois
se comporteraient donc comme des «métagouver-
nants » depuis fort longtemps. Ainsi pouvons-nous
douter de l’énoncé selon lequel il y aurait eu un
virage brutal de gouvernement à gouvernance au
cours des années 1980 et 1990. 

Naturellement, nous n’insinuons pas que rien n’ait
changé. D’importants changements sont au contraire
survenus et c’est à cause d’eux que les politiciens
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7 Dans le cas de la Suède, et peut-être à un degré inhabituellement élevé, compte tenu que le parti social-démocrate est au pouvoir depuis

1932, à l’exception de neuf années (de 1976 à 1982 et de 1991 à 1994).
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éprouvent de plus en plus de difficultés à agir comme
des «métagouvernants ». Tout d’abord, soulignons
que la politique de gestion publique est devenue un
domaine politique distinct (Barzelay, 2001, 2003).
Par le biais de divers arrangements institutionnels, ce
domaine a été consolidé non seulement à l’échelle
nationale (par la mise sur pied de ministères, 
d’organismes, de programmes, de commissions, de
ministres de la politique de gestion publique, etc.),
mais aussi à l’échelle internationale. De nos jours,
nombreux sont les acteurs internationaux (publics et
privés) qui se consacrent entièrement à l’élaboration,
à l’amélioration et à la diffusion d’idées (générales)
sur la façon de diriger les gouvernements (Slaughter,
2005 ; Pal, 2006 ; Radin, 2006 ; Sahlin-Andersson, 2001 ;
Jacobsson, à paraître).

Bon nombre de ces idées relèvent de ce qu’on
appelle le «nouveau management public » (NMP).
Le NMP comprend des idées et des pratiques variées
(Boston, 1996 ; Lane, 2000), mais ce qui caractérise
la plupart d’entre elles est leur institutionnalisation.
Le NMP nous dit par exemple que les politiciens
devraient se consacrer à la définition des objectifs
généraux et abandonner aux fonctionnaires le choix
des moyens pour les atteindre8. L’organisation et
l’installation des divers ministères et organismes,
l’embauche du personnel, la recherche et le déve-
loppement de compétences et de spécialités sont
considérés comme des décisions administratives.
De surcroît, l’ingérence d’un politicien «moderne»
dans les affaires administratives fait du tort à son
image. Dès lors, la capacité des politiciens à agir
comme des métagouvernants s’en trouve réduite. 

Elle l’est également par l’essor de l’internationalisa-
tion. Tel que nous l’avons souligné plus avant, 
les politiques de l’UE et les politiques nationales
sont enchevêtrées. Les politiciens nationaux doivent
aujourd’hui s’accommoder de processus politiques
d’une plus grande complexité que ceux étudiés par
Jacobsson il y a 25 ans. Les intervenants sont plus
nombreux et plus diversifiés, les priorités changent,
la distance physique entre les politiciens et les 
fonctionnaires de l’UE s’élargit, les délais impartis
raccourcissent, le caractère polycentrique de l’UE
accroît les zones d’incertitude. Plus important encore,

les politiciens suédois actuels doivent résoudre 
des problèmes surgis d’un système d’acteurs, de
règlements et de procédures qu’ils n’ont pas eux-
mêmes mis en place. Le risque que ces problèmes
contrarient les idées et les valeurs fondamentales
du gouvernement et du peuple suédois est donc cette
fois beaucoup plus présent. 

Point de vue organisationnel

On a qualifié la gouvernance de concept vide
(Dowding, 1995), mais aussi de concept multithéo-
rique (Blom-Hansen, 1997 ; Kjær, 2004). Cela signifie
qu’elle ne sert, par elle-même, que de concept ana-
lytique et qu’elle doit être combinée à des théories
explicatives spécifiques pour faire progresser l’analyse
au-delà de la description. Nous sommes d’accord
avec l’aspect «multithéorique» de la gouvernance.
Mais contrairement à de nombreux autres chercheurs
qui utilisent une perspective axée sur la gouvernance,
nous ne prenons pas position en faveur de « l’homme
économique » et des théories de la négociation,
mais bien en faveur de « l’homme sociologique» et
des théories de l’organisation.

Nous prenons pour point de départ le fait que les
acteurs (particulièrement les acteurs publics) agissent
généralement avec un degré d’incertitude élevé. Le
milieu qui les entoure (social, culturel, idéologique,
technologique et économique) est complexe et en
constante évolution. Par conséquent, il leur arrive
souvent de ne pas avoir a priori une vision claire et
précise des problèmes, des solutions qui s’offrent à
eux, des effets des mesures prises, de leur propre
volonté, etc. La réalité des problèmes et l’utilité des
solutions apparaissent progressivement dans la 
foulée de l’avancement des processus. (Cohen et
autres, 1972 ; Finnemore, 1996).

Au sein de ces processus, l’intervention peut être
dictée par le rôle et l’identité (March et Olsen, 1989 ;
Powell et DiMaggio, 1991). Elle est toujours limitée
par un nombre d’idées et de comportements (plus
ou moins) institutionnalisés, qui (à un certain degré)
déterminent ce que les acteurs peuvent faire et ne
pas faire. Cela signifie que les processus de gouver-
nance ne sont pas seulement un « jeu» dans lequel
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8 C’est une idée centrale de la stratégie de contrôle que l’on appelle de nos jours «gestion par résultats» (Sundström, 2006).
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les acteurs négocient entre eux sur la base de calculs
stratégiques, mais aussi un comportement de « respect
des règlements », par lequel les acteurs dévoilent ce
qu’ils estiment être une intervention appropriée. 

Ces règlements institutionnalisés peuvent être enraci-
nés dans l’espace, c’est-à-dire dans l’environnement
des organisations. C’est le genre de règlements que
Meyer et Rowan (1977) ont appelé «mythes rationa-
lisés » ; certains chercheurs ont même proposé de
parler de «modes» (Røvik, 1996 ; Boli et Thomas,
1999). La recherche contemporaine pointe un certain
nombre d’idées et de comportements institutionna-
lisés qui peuvent s’avérer instructifs pour l’étude du
supposé virage de gouvernement à gouvernance.
On citera notamment les règlements souples (Mörth,
2004), les partenariats public-privé (Osborne, 2000 ;
Wettenhall, 2003), le gouvernement décloisonné
(Bogdanor, 2005), la coordination (Peters, 1998), 
le caractère volontaire (Boström et autres, 2004),
l’obligation de rendre des comptes (Boström et
Garsten, 2006), la gestion par objectifs et par résul-
tats (de Bruijn, 2002 ; Radin, 2006) et la vérification
(Power, 1997 ; Hood et autres, 1999).

Les règlements institutionnalisés peuvent aussi 
s’inscrire dans le temps. Dès 1958, March et Simon ont
annoncé que les organisations allaient développer,
au fil du temps et en se référant à des interventions
répétées réussies ou du moins faisables, des routines
et des modes de fonctionnement standards, qu’elles
se sentiront à l’aise de suivre et qui favoriseront des
façons de travailler normalisées. March et Simon ont
appelé ce penchant la « rationalité limitée». Il s’agit
d’une ouverture sur la théorie de la «dépendance
du chemin» qui insiste sur le fait que les tentatives
menées pour modifier rapidement un comportement
seront confrontées à l’inertie inhérente des idées,
des structures et des méthodes de travail « locales ». 

On retrouve ces idées et ces pratiques institutionna-
lisées à divers niveaux : au sein d’une organisation,
d’un secteur d’activité ou à l’échelle nationale. Au
niveau central, il existe nombre de pratiques institu-
tionnelles dont l’ancrage historique – et parfois de

nature corporatiste – peut entraîner de l’inertie, par
exemple le Principe d’accès public aux documents
officiels (offentlighetsprincipen), (Andersson, 2006 ;
Sundström, 2006).

Il n’est pas toujours facile pour les organisations de
respecter l’ensemble de ces « règlements », surtout
lorsqu’ils tendent à être contradictoires. Certains
éléments de la théorie de l’organisation suggèrent
qu’il est possible de résoudre ces tensions grâce au
«dédoublement » (Meyer et Rowan, 1977), c’est-à-dire
un dualisme entre l’action de l’organisation et sa
représentation. Pour Brunsson (1989) il s’agit là
d’une forme «d’hypocrisie ». 

UN ÉTAT INTÉGRÉ

Les États sont souvent décrits comme des entités
autonomes, clairement définies non seulement par
rapport à d’autres États, mais aussi par rapport à
d’autres acteurs nationaux. Selon ce concept, les États
ont une identité forte et connue et des ambitions et
des priorités récurrentes. Quant aux organisations
internationales, telle que l’UE, elles sont perçues
comme des arènes où les États se rencontrent et
s’affrontent. Pour assurer une meilleure défense de
leurs intérêts, les États doivent donc définir, clarifier
et présenter leurs objectifs avec rigueur et cohérence. 

La présente étude met en doute la perception selon
laquelle les États sont des acteurs autonomes. Une
importante manifestation du passage de gouverne-
ment à gouvernance tient au fait que les États sont
désormais intégrés dans un contexte européen et
international élargi. Le cas de la Suède le démontre
clairement. À titre d’exemple, 90% des unités qui ont
répondu à notre questionnaire ont indiqué qu’elles
étaient influencées par au moins un des trois piliers
de l’UE ou par tout travail de normalisation connexe9.
La moitié de ces unités10 a reconnu que l’adhésion
à l’UE a eu d’importantes répercussions, tandis que
le tiers seulement a indiqué que les répercussions
ont été plutôt faibles. De plus, quatre unités sur dix
ont ajouté qu’elles consacraient une grande partie
de leur temps à effectuer du travail en lien avec
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9 Près de 86% des unités ont indiqué qu’elles étaient influencées par les activités du premier pilier, tandis que ce pourcentage se limite à 50%

dans le cas des deuxième et troisième piliers. 

10 Désormais, lorsque nous parlerons «d’unités», nous ferons référence aux 90% des unités qui ont indiqué être influencées par l’UE. 
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l’UE. Pour remplir ces tâches, 40% des unités ont dû
recruter du personnel supplémentaire au cours des
cinq dernières années. 

Le questionnaire a également révélé que les activités
liées à l’UE étaient décentralisées. Les relations
transnationales ne sont plus réservées uniquement
au ministère des Affaires étrangères. Elles concernent
dorénavant presque tous les secteurs et les échelons
administratifs. Sur dix unités, huit ont répondu avoir
des contacts directs avec des organisations de l’UE
au moins une fois par année, et plus de la moitié
d’entre elles ont indiqué avoir des contacts directs
avec ces organisations au moins une fois par mois.
Sur dix unités, huit ont également déclaré qu’elles
participaient à des comités ou à des groupements
de l’UE au moins une fois par année. En outre, 55%
des unités ont confirmé avoir détaché du personnel
auprès d’organisations de l’UE au cours des cinq
dernières années. Dans deux unités sur trois enfin,
du personnel a séjourné plus de dix jours à l’étranger
pour du travail lié à l’UE.

Ainsi, nous voyons que des unités distinctes au sein
de ministères et d’organismes participent fréquemment
à des réseaux de l’UE. Ces réseaux sont multilatéraux
et réunissent, avec divers acteurs de l’UE, des unités
gouvernementales, des politiciens, des entreprises

privées et des groupes d’intérêts suédois. Nous avons
constaté que plus de 50% des unités administratives
ont des contacts avec des unités d’autres gouverne-
ments au moins une fois par mois. Dans le cas des
entreprises privées et des groupes d’intérêts, ce
pourcentage atteint environ 30% et, dans le cas des
politiciens, il est d’environ 40%. Nous pouvons en
conclure que plus l’intégration au sein de l’UE est
importante (contacts avec des organisations de l’UE,
temps consacré aux dossiers, nombre de jours de
déplacement, etc.), plus les contacts avec les acteurs
suédois sont nombreux.

L’intégration de la Suède au sein de l’UE est par 
ailleurs caractérisée par les contacts informels.
Comme le montre le tableau 1, 16% seulement des
unités qui ont répondu à notre questionnaire ont
indiqué que les «communications écrites officielles »
étaient la forme de communication la plus courante
avec la Commission et les Directions générales euro-
péennes. Quant aux communications avec les comités
préparatoires ou avec les comités d’experts de la
Commission, ce pourcentage n’atteint que 7%. Les
« rencontres officielles » sont plus fréquentes dans ce
genre de relations, mais il ne fait aucun doute que
les rencontres non officielles revêtent une grande
importance dans les relations des unités gouverne-
mentales de la Suède avec les organisations de l’UE.
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TABLEAU 1 : EN CE QUI CONCERNE LES SUJETS LIÉS À L’UE TRAITÉS L’AN DERNIER,
QUELLE A ÉTÉ LA FORME DE COMMUNICATION LA PLUS COURANTE ENTRE
L’UNITÉ ET LES ACTEURS MENTIONNÉS CI-APRÈS? (EN POURCENTAGE) 

COMMUNICATIONS ÉCRITES OFFICIELLES RENCONTRES 
OFFICIELLES

RENCONTRES 
NON OFFICIELLES 

AUCUNE CONTACT

Commission européenne / Directions générales
(n=305)

16 24 28 40

Comités préparatoires ou comités d’experts 
de la Commission de l’UE (n=315)

7 44 16 41

Conseil européen ou Coreper (Comité des 
représentants permanents) avec groupes 
de travail ou comités auxiliaires (n=311) 

6 23 9 66

Gouvernement / politiciens au sein 
des ministères (n=315)

6 28 46 27

Unités gouvernementales suédoises (n=310) 10 22 59 25

Groupes d’intérêts suédois ou sociétés 
privées (n=314)

8 16 52 31
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Comme on peut le voir, le caractère non officiel 
ressort davantage dans les relations des unités avec
divers acteurs suédois. Quant aux relations avec « le
gouvernement et les politiciens au sein des ministères»,
les résultats sont éclairants. Le caractère non officiel
s’applique également aux relations des unités avec
d’autres unités de ministères et d’organismes.
Apparemment, la tradition suédoise d’organismes
semi-autonomes et l’obligation de traduire par écrit
les instructions concernant les sujets à saveur euro-
péenne n’empêchent pas les échanges informels
entre politiciens et fonctionnaires. Dans les autres
pays nordiques, le pourcentage de rencontres et de
communications non officielles est beaucoup moins
élevé. 

Les contacts fréquents entre les politiciens suédois et
les administrations suédoises pourraient être interpré-
tés comme une tentative de mainmise des politiciens.
Notre enquête a pourtant montré que 25% des unités
ne recevaient pas de «directives particulières» de
leurs supérieurs lorsqu’elles participaient à des comités
ou à des groupes de travail de l’UE. Lorsque des
directives étaient données, elles restaient générales
et verbales. Ces observations ont été confirmées dans
d’autres études (Larue, 2005 ; Statskontoret 1996, 1997).

L’absence d’instructions détaillées ne semble toutefois
pas gêner les fonctionnaires suédois. Dans notre
enquête, sept unités sur dix ont révélé qu’il leur était
facile de connaître la position de leur hiérarchie
politique. À peine 3% ont indiqué que des conflits
éclataient entre fonctionnaires et politiciens à propos
de dossiers liés à l’UE et seulement 13% regrettaient
qu’il fût difficile de convaincre les politiciens d’accepter
les propositions de l’unité. En même temps, et cela
peut sembler contradictoire, 40% des unités dénon-
çaient les courts délais qui compliquaient les discus-
sions avec les politiciens sur les sujets européens. 

Nous pensons que cette observation – celle où les
fonctionnaires soutiennent d’une part qu’ils entre-
tiennent des contacts continus et généralement har-
monieux avec les politiciens et d’autre part, qu’ils
ont besoin d’instructions plus claires et de plus de
temps pour discuter des dossiers de l’UE avec ces
mêmes politiciens – reflète l’empressement des
fonctionnaires suédois d’adosser leur action à une
caution politique. Les fréquents contacts entre les

deux groupes doivent plus aux fonctionnaires 
soucieux d’informer les politiciens, de recueillir leur
avis voire leur « bénédiction » qu’aux politiciens
exerçant un pouvoir de contrôle. C’est la conclusion
qui revient dans plusieurs études de cas, notamment
sur la politique de l’emploi (Etzler, 2004), la politique
du médicament (Nilsson, 2000) et la politique de la
concurrence (Sundström, 2000). Il semble que les
fonctionnaires demandent plus de «directives particu-
lières » que les politiciens ne sont en mesure d’offrir.

La Suède est manifestement transnationale. Les unités
gouvernementales de tous les secteurs et de tous les
ordres de gouvernement sont influencées par l’UE.
Elles consacrent une grande partie de leurs heures de
travail à traiter de questions liées à l’UE, participent
à différentes arènes de l’UE et entretiennent des
contacts, souvent informels, avec les différents acteurs
des dossiers européens. Il est désormais évident que
les réseaux européens occupent une place importante
dans le quotidien des fonctionnaires. 

Au sein de ces réseaux, la Suède est en outre constam-
ment invitée à donner son point de vue. Or, il arrive
souvent que les fonctionnaires nationaux qui partici-
pent aux rencontres des organisations de l’UE n’aient
pas de positions bien définies sur telle ou telle ques-
tion. On avance plutôt des idées sur le « souhaitable
et le faisable» qui font leur chemin dans les réseaux
à mesure que les processus évoluent. Grâce à ces
échanges transnationaux, les Suédois découvrent qui
ils sont, ce qu’ils veulent et ce qu’il leur est possible
d’accomplir. L’État suédois est ainsi de plus en plus
intégré (et de moins en moins autonome).

UN ÉTAT FRAGMENTÉ

Perçus – en partie faussement, nous venons de le
voir – comme des entités autonomes, les États sont
également souvent perçus comme des entités
«cohérentes ». On présuppose qu’ils peuvent « parler
d’une seule voix» lorsqu’ils discutent avec d’autres
acteurs, dont au premier chef les autres États. Cette
perception repose sur l’idée que les gouvernements
épousent un modèle sophistiqué d’organisation
rationaliste qui leur permet de s’autocontrôler en
supervisant et coordonnant l’action des services et
des fonctionnaires 
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Encore une fois, nous prendrons le contre-pied en
montrant que la cohérence de l’État est sévèrement
mise à l’épreuve lors de son adhésion à l’UE. Un
symptôme important du passage de gouvernement à
gouvernance est en effet la fragmentation croissante
de l’État. Nous en présentons d’ailleurs quelques
exemples dans cet article. Bien que les unités inté-
grées dans l’UE aient des contacts multiples avec
divers types d’acteurs, il n’en demeure pas moins
que les réseaux sont isolés par leur spécialisation.
Les résultats de notre questionnaire, comme ceux
d’autres études, ont prouvé que l’entrée de la Suède
dans l’UE a entraîné un accroissement des échanges
entre les intervenants internationaux d’un même
secteur, alors que les contacts avec les unités 
gouvernementales suédoises de secteurs différents
se raréfient (Vifell, 2006 ; Kommerskollegium, 2005 ;
Sundström, 2000). Après avoir interrogé des fonc-
tionnaires suédois de 25 organismes sur leur travail
en lien avec l’UE, le Kommerskollegium (Conseil
national du commerce) a constaté que :

…peu sont satisfaits de la coordination des grandes questions

relatives à l’UE, qui mobilisent plusieurs ministères ou orga-

nismes. Dans ces situations, une coordination insuffisante, un

manque de compréhension et une communication déficiente

peuvent nuire aux dossiers. […] L’européanisation a renforcé

les frontières entre différents secteurs. Dans chaque secteur,

les échanges et la collaboration avec des acteurs d’autres pays

et du secteur privé se sont approfondis (Kommerskollegium,

2005, p. 9, 16). [traduction libre]

Or, les décisions importantes se prennent au sein
des réseaux qui regroupent divers acteurs (suédois
et étrangers, publics et privés). Ces réseaux sont
repliés sur leur spécialité et il est inadéquat de les
appeler « réseaux de secteurs ». Le Kommerskollegium

poursuit son analyse en soutenant que certains spé-
cialistes ou unités agissent parfois avec indépendance
au sein des ministères et des organismes et que la
haute administration est loin d’être parfaitement au
courant des propositions présentées par les fonction-
naires subalternes de la Suède aux réunions de l’UE
et encore moins de les approuver (Kommerskollegium,
2005, p 14).

Dans son étude sur l’internationalisation de trois
secteurs d’activité, Åsa Vifell (2006) a, elle aussi,
constaté que la fragmentation de l’État n’était pas
causée par la dérive de secteurs entiers. Elle suggère

de parler d’«enclaves» plutôt que de « réseaux de
secteurs ». Ces enclaves sont des constellations qui
rassemblent divers acteurs provenant le cas échéant
de secteurs différents et qui profilent leur regroupe-
ment en fonction du problème soulevé. Les enclaves
se définissent à travers la rencontre de personnes
qui travaillent en étroite collaboration pendant de
longues périodes, ce qui favorise l’apprentissage
mutuel, la compréhension commune, la confiance
et le respect de la compétence des autres. Dans le
même temps, elles se distinguent de leurs «organismes
d’attache». Les organisations internationales, telles
que l’UE et l’Organisation des Nations Unies (ONU),
constituent souvent des « organismes d’accueil »
pour ces enclaves (Slaughter, 2005 ; Boström, 2006).
Elles offrent un environnement organisationnel et
des ressources qui facilitent la collaboration et la
communication permanentes entre les membres des
enclaves. Une autre caractéristique des enclaves est
le fait que les participants partagent une langue
commune. On ne parle pas ici de langage, mais d’un
corpus commun de connaissance et de reconnaissan-
ce autour des concepts, des personnes-ressources,
des pratiques professionnelles, des écrits, des expé-
rimentations antérieures, etc. Il est difficile pour un
agent extérieur, ignorant de l’historique du secteur,
de participer aux discussions (Thedvall, 2006). Le
terme « réseau» serait donc trompeur. Il induit que les
constellations sont auto-organisables et qu’il est faci-
le d’y entrer et d’en sortir, quand ce n’est évidem-
ment pas le cas. Elles font au contraire l’objet d’un
contrôle strict à l’entrée par les acteurs étatiques.
Pour réussir dans les enclaves, il est préférable de
détenir des savoirs en administration ou en histoi-
re que des expertises de contenu, ce qui rend le
concept de « collectivités épistémologiques »
impropre (Vifell, 2006).

Dans ces enclaves, les ministères et les organismes
collaborent étroitement. Vifell a remarqué que les
fonctionnaires de ministères et d’organismes qui
travaillent sur les mêmes dossiers internationaux
sont susceptibles de développer un fort sentiment
unitaire. Des observations semblables découlent
également d’études de cas touchant de nombreux
secteurs dont la statistique (Mannfelt, 2000), les
douanes (Heinegård, 2000), l’emploi (Etzler, 2004),
l’environnement (Savelli, 2000), la concurrence
(Sundström, 2000) et les médicaments (Nilsson, 2000).
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Jusqu’à quel point les politiciens jouent-ils un rôle
dans ces enclaves? Sur ce sujet, les études empiriques
diffèrent. D’une part, nous l’avons relevé dans la
section précédente, les fonctionnaires semblent avoir
une excellente idée des attentes de leurs supérieurs
politiques. De plus, dans notre enquête, quatre unités
sur dix ont indiqué qu’elles avaient des contacts directs
avec « le gouvernement ou les cabinets ministériels »,
et ce, au moins une fois par mois quand il s’agit des
dossiers de l’UE. Ce pourcentage est beaucoup plus
élevé en Suède que dans les autres pays nordiques11.
D’autre part, le pouvoir d’influence des politiciens
sur les processus décisionnels de l’UE s’est réduit au
fur et à mesure qu’on a fait appel aux experts. Le
Kommerskollegium juge, par exemple, que certains
organismes ont acquis une grande indépendance
envers les politiciens. Ces organismes formulent
eux-mêmes leurs instructions relativement aux poli-
tiques de l’UE et rechignent à les modifier sur avis
des politiciens. Selon eux, « l’individu spécialiste »
devrait pouvoir bénéficier d’une plus grande liberté
d’action (Kommerskollegium, 2005, p. 14).

De la même façon, Nilsson a constaté dans son
étude sur les produits médicinaux que l’organisme
responsable avait acquis une position forte face au
ministère et aux politiciens après l’adhésion de la
Suède à l’UE. L’expertise a été un facteur important
de ce changement :

Le Bureau des produits médicaux (Medical Products Agency)

[Läkemedelsverket] soutient que le gouvernement ne peut

ni ne devrait contrôler le Bureau, puisque la majorité des

dossiers traités au sein de la coopération européenne est de

nature purement scientifique. […] Les fonctionnaires des

ministères et des organismes soutiennent qu’il n’y a prati-

quement aucun dossier politique, et que les politiciens n’ont

aucun désir marqué de jouer un rôle au sein du Bureau ni de

le contrôler. À la veille de l’adhésion de la Suède à l’UE, le

ministère de la Santé et des Affaires sociales n’a pas fixé les

objectifs du Bureau des produits médicaux. Le Bureau s’en

est chargé lui-même (Nilsson, 2000, p. 45). [traduction libre]

Dans son étude sur le Bureau de la statistique, Mannfelt
insiste également sur l’importance de l’expertise. Par
exemple, Statistique Suède [Statistiska centralbyrån]

s’opposait à ce que les membres des comités
méthodologiques soient nommés par les politiciens,
bien que les règlements officiels stipulent clairement
que les fonctionnaires suédois qui font partie de ces
comités représentent le gouvernement de la Suède.
Selon Mannfeld, l’explication de cette prise de position
reposait sur l’importance de l’expertise : 

La raison semble être que Statistique Suède gagne plus de

respect au sein du SPC [le plus important comité de l’UE dans

le domaine de la statistique] s’il n’y a pas de représentant de

ministères. Le comité se compose uniquement de représen-

tants provenant d’organismes publics nationaux. Statistique

Suède soutient que les questions statistiques devraient, pour

des raisons fondamentales et pratiques, être examinées par

des spécialistes. De plus, la confiance à l’égard des statistiques

diminuerait si les problèmes méthodologiques devaient être

résolus au niveau politique ; compte tenu de la nature complexe

de ces problèmes, il serait inapproprié de tenter de les

résoudre à ce niveau. […] Les fonctionnaires maintiennent

que le Bureau de la statistique ne peut pas se soumettre aux

caprices politiques si l’on veut des statistiques objectives et

indépendantes (Mannfeldt, 2000, p. 44). [traduction libre]

Sundström (2000) a présenté des observations très
similaires dans son étude sur la politique de la
concurrence. Les politiciens n’avaient pas autorité
sur les fonctionnaires du Bureau de la concurrence
de la Suède [Konkurrensverket] membres des comités
de méthodologie. La principale raison était que la
crédibilité de l’organisme augmentait lorsque les
politiciens étaient tenus à l’écart. Or, une crédibili-
té accrue signifiait des chances supplémentaires
d’avoir une influence sur les dossiers traités par les
comités sur la concurrence de l’UE.

Ainsi, notre étude appuie en partie la thèse selon
laquelle une fragmentation verticale de l’État suit
l’adhésion du pays à l’UE, car elle entraîne le creuse-
ment d’un écart entre les politiciens du core executive

et les fonctionnaires subalternes. Cette observation
semble se vérifier particulièrement dans les secteurs
où l’on accorde une grande importance à l’expertise.

Notre étude confirme un autre doute couramment
exprimé à propos des principaux représentants de
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la population, c’est-à-dire les parlementaires : ils sont
tenus à l’écart des processus politiques liés à l’UE
(Maurer et Wessels, 2001 ; Sciarini et autres, 2004 ;
Hegeland 2004). Plus de la moitié des unités enquêtées
nous ont répondu qu’elles n’avaient pas eu de
contacts avec des parlementaires au cours de la
dernière année concernant leur travail à teneur
européenne. Il s’agit d’un des pourcentages les plus
élevés parmi la liste des intervenants suédois sujets
du même questionnement. La conclusion selon
laquelle les parlementaires suédois perdent de leur
pouvoir en raison de l’adhésion de la Suède à l’UE
resurgit aussi dans une étude comparative des
Parlements suédois et finlandais réalisée par Jungar
et Ahlbäck Öberg (2002). Dans leur analyse, les 
parlementaires suédois jugent qu’ils ont trop peu de
pouvoir comparativement au gouvernement sur les
questions concernant l’UE. Par contre, les parlemen-
taires finnois estiment qu’ils ont plus de pouvoir
comparativement à leur gouvernement. 

Le matériel empirique révèle aussi que les unités
gouvernementales de différents ordres ont tenté de
répondre aux demandes postadhésion à l’UE en
adoptant diverses mesures administratives. Notre
enquête a montré que de nombreux organismes ont
formé des comités spéciaux, nommés des coordon-
nateurs pour traiter des questions liées à l’UE et que
des fonctionnaires ont participé à divers programmes
de formation pour renforcer et actualiser leurs
connaissances de l’UE, en particulier sur les règle-
ments, les langues parlées et les processus décisionnels
de l’UE et des autres pays membres. Statskontoret a
pu observer que les organismes ont réorganisé leurs
départements pour les harmoniser avec ceux de
l’UE et des pays membres de l’UE (Statskontoret,
1997, 2003). Le gouvernement suédois en a fait autant
avec ses propres services

En résumé, d’importantes décisions se prennent de
nos jours dans des réseaux constellations ou enclaves,
qui réunissent des fonctionnaires nationaux, des
fonctionnaires de l’UE et des spécialistes des secteurs
public et privé. Ces enclaves traitent divers dossiers
hors de la présence des politiciens nationaux. Ce fait,
combiné à la complexité des dossiers européens, à
la rapidité des processus et à l’importance accordée
à l’expertise, sape le travail des politiciens nationaux
qui souhaiteraient superviser et influencer les déci-

sions de l’UE. L’une des répercussions de l’européa-
nisation et de l’internationalisation est la perte de
contrôle des politiciens sur des dossiers pour lesquels
ils demeurent cependant responsables au niveau
national. 

Par ailleurs, le degré d’intégration varie selon les
secteurs et les niveaux administratifs. Les acteurs
profondément intégrés dans l’UE peuvent développer
des contacts plus fréquents et personnels avec des
acteurs non étatiques, y compris des organismes
étrangers, qu’avec leurs compatriotes du gouverne-
ment suédois. Les organismes se restructurent en
décalquant l’organisation de leurs correspondants
au sein de l’UE et des autres pays membres. Ils 
prennent des mesures pour renforcer leurs capacités
administratives. De cette façon, les administrations
suédoises s’adaptent, acquièrent une meilleure
connaissance de leur secteur d’activité et de sa 
spécificité, mais affichent en contrepartie une
méconnaissance des autres secteurs d’activité et des
stratégies nationales. Quelquefois, l’intégration est
tellement importante que des unités administratives
suédoises pourraient se considérer comme faisant
partie de l’administration de l’UE. Le Bureau de la
concurrence de la Suède est un exemple de la
façon dont les enclaves européennes, dirigées par
des directeurs généraux de l’UE, peuvent façonner
l’identité et la fidélité des institutions nationales
(Sundström, 2000 ; Jacobsson, 1997). L’État suédois
est ainsi de plus en plus fragmenté (et de moins en
moins cohérent).

UN ÉTAT «SUIVEUR» DE RÈGLEMENTS

Entités autonomes et cohérentes, les États sont aussi
perçus comme des entités « souveraines». Ils détien-
draient une liberté d’action quasi illimitée. Selon cette
perception, seul l’État peut prendre des décisions
concernant son territoire et ses citoyens. Dans les
démocraties, la pensée dominante est qu’à travers
différentes institutions (Parlement, gouvernement,
Cours de justice, corps policier, etc.) les citoyens libres
sont l’État et qu’en leur nom l’État réglemente la société.

Cette vision est également remise en cause dans le
présent article. De nos jours, les États suivent et légi-
timent les règlements élaborés par d’autres acteurs.
Il s’agit d’une troisième manifestation importante du
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passage de gouvernement à gouvernance. Dans le
cas de l’adhésion à l’UE, cette transition est évidente.
Pour adhérer, les États doivent remplir certaines
conditions : être une démocratie, avoir une économie
de marché, répondre aux «critères de convergence»
et posséder une capacité administrative (Wallin et
Granqvist 2006). De nombreux acteurs (outre la
Commission européenne) sont prêts à aider ces
pays à satisfaire ces conditions (Svensson, 2006).
Certains acteurs supervisent même les États afin de
vérifier s’ils sont en mesure de répondre à toutes les
exigences imposées par l’UE (Dahl, 2005).

Une fois membres de l’UE, les États doivent se
conformer à des règlements plus spécifiques qui
leur sont imposés. Ce fut le cas, par exemple, en
Suède, avec la politique agricole. Un an seulement
avant que le gouvernement suédois ne dépose sa
demande d’adhésion à l’UE, le Parlement suédois
avait décidé de déréglementer sa politique agricole.
Cette nouvelle politique s’écartant considérablement
de la politique agricole commune de l’UE, la Suède
a dû abandonner son projet lorsqu’elle est devenue
membre à part entière de l’UE (Wallin, 2004). La
Suède a également dû se conformer aux règlements
de l’UE touchant d’autres secteurs tels que la
concurrence (Bromander et Loxbo, 2004), l’envi-
ronnement (Kronsell, 2001) et le milieu de travail
(Jacobsson, 1997), même si la réglementation natio-
nale dans ces secteurs s’harmonisait davantage avec
celle de l’UE. 

Toutefois, les États n’ont pas à se plier à des règlements
officiels ou « rigides». De nombreux règlements sont
« souples » et prennent la forme de conseils, de
recommandations, de normes, d’objectifs, de straté-
gies, de lignes directrices, etc. Ils sont fondés sur le
volontariat et la réciprocité, c’est-à-dire que l’État
participe à leur élaboration. Pour autant, le volontariat
et la réciprocité sont des concepts illusoires. En pra-
tique, les États sont contraints «d’être volontaires »
pour appliquer les règlements européens. La politique
éducative est un bon exemple de ce «volontariat
forcé ». En 1999, 29 ministres européens de l’enseigne-
ment supérieur se sont réunis à Bologne pour jeter
les bases d’un Espace européen de l’enseignement
supérieur qui devra voir le jour avant 2010 et pour
promouvoir le système européen d’enseignement
supérieur partout dans le monde (Processus de

Bologne). Dans la Déclaration de Bologne, les ministres
ont affirmé, entre autres, leur intention d’une part,
d’adopter un système de «diplomation» homogène,
lisible et comparable comprenant deux cycles prin-
cipaux (premier cycle et cycle supérieur) et basé
sur des crédits d’enseignement (tel que le système
européen de transfert de crédits) et, d’autre part,
d’encourager la mobilité des étudiants, des professeurs
et des chercheurs ainsi que la collaboration euro-
péenne en matière de qualité de l’enseignement. La
Déclaration ne contient aucune obligation formelle.
Elle dresse un cadre de référence qui est «proposé»
aux pays. En mai 2005, 45 pays, dont la Suède,
l’avaient adopté. Comment en effet un pays pourrait-il
se permettre de ne pas emboîter le pas de cette 
politique à l’encontre de 44 autres pays européens.
D’autant que le pays en question, la Suède pour ne
pas le citer, se déclare ouvert, moderne et prêt à
collaborer. 

Dans un autre secteur, celui de l’emploi, l’UE préco-
nise la «méthode ouverte de coordination» (MOC).
Cette approche a été présentée au sommet de Lisbonne
en mars 2000 comme un outil de renforcement de la
«dimension communautaire ». Elle se fonde sur l’idée
que tous les États membres de l’UE devraient partici-
per aux efforts déployés pour améliorer l’employa-
bilité, l’esprit d’entreprise, l’adaptabilité et l’égalité
sur le marché du travail européen. La MOC a été
inventée en réaction aux politiques précédentes de
l’UE, jugées trop restrictives car elles accordaient peu
de marge de manœuvre aux politiciens nationaux
(Zetlin et Pochet, 2005).

La MOC fonctionne par étapes. À l’origine, le Conseil
des ministres européen fixe des objectifs politiques.
Puis, les États membres traduisent ces lignes directri-
ces en politiques nationale et régionale. On s’entend
ensuite sur des indicateurs spécifiques pour évaluer
les meilleures pratiques. Enfin, on collecte et on
analyse les résultats. Il s’agit donc d’une méthode
décentralisée mise en place par les États membres
et supervisée par le Conseil de l’UE. La Commission
assure cette supervision, tandis que la participation
du Parlement européen et de la Cour de justice des
communautés européennes reste limitée. La MOC
repose ainsi sur des mécanismes de «droit mou» :
lignes directrices, indicateurs, analyse comparative,
échange des meilleures pratiques. Aucune sanction
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n’est prévue pour les pays à la traîne. La convergen-
ce résulte plutôt de la pression des pairs et de la
dénonciation publique (Jacobsson et Vifell, 2005).
La MOC s’applique aussi dans d’autres domaines tels
que l’inclusion sociale, les retraites, l’immigration,
l’éducation, la culture et le droit d’asile. Elle a été
suggérée également en matière de santé et d’envi-
ronnement. 

L’UE est donc un réel organisme de réglementation.
Mais les États doivent par ailleurs tenir compte d’un
contexte de réglementation plus vaste. Plusieurs
ombudsmans suédois se réfèrent par exemple à des
textes internationaux. L’Ombudsman des enfants
promeut les droits et les intérêts des enfants et des
jeunes conformément à la Convention relative aux
droits de l’enfant de l’ONU. Il surveille également
l’application de la Convention en Suède. De la même
façon, l’Ombudsman des personnes handicapées
s’inspire des Règles pour l’égalisation des chances
des handicapés de l’ONU. Ces règles ont été adoptées
par l’Assemblée générale de l’ONU en 1993 et sont
fondées, entre autres, sur la Déclaration des droits
de l’homme et la Convention relative aux droits des
enfants de l’ONU. Elles énoncent la première respon-
sabilité de l’État, c’est-à-dire s’assurer que les per-
sonnes handicapées ont les mêmes possibilités que
les autres citoyens. La Suède a approuvé ces règles
et s’est engagée à les respecter en 1994 avec la créa-
tion de l’Ombudsman des personnes handicapées. 

La gestion publique est aujourd’hui fortement
influencée par les idées de la mondialisation. Pendant
de nombreuses années, la Banque mondiale et
l’OCDE ont été les principaux pourvoyeurs d’idées,
de pratiques et de règlements (Barzely, 2003 ; Pollitt
et Bouckaert, 2004) à l’intention des gouvernements.
Les concepts de «nouvelle gestion publique» et de
« bonne gouvernance » (Hood, 1991) illustrent la
souplesse de la démarche. L’OCDE recueille de 
l’information auprès des États sur leurs réalisations
et leurs échecs, puis utilise ces données pour faire des
comparaisons et dresser des palmarès. Les résultats
sont ensuite publiés et présentés dans des conférences
et des séminaires. La Suède est un participant assidu
de ces rencontres (Premfors, 1998 ; Lardell et Sahlin
Andersson, 1997). Comme dans le cas de la MOC,
aucune sanction officielle n’est prévue pour les
pays à la traîne, la pression des pairs et l’exposition

publique suffisent pour que les pays adhèrent à la
pensée convergente.

Nous pourrions multiplier les exemples, notre
objectif étant de montrer que les États membres de
l’UE, comme la Suède, suivent des règlements qui
sont élaborés à l’extérieur de leur pays respectif. Un
grand nombre de ces règlements proviennent de l’UE,
mais d’autres naissent d’un contexte global plus
large. Les exemples démontrent également que, dans
une perspective où les États sont des « suiveurs de
règlements », la gouvernance prend diverses formes.
Il existe les règlements en tant que tels, « rigides» ou le
plus souvent « souples », affublés de diverses procé-

dures de vérification. Les organisations internationales
influentes surveillent l’application des conventions
ou des traités internationaux (protection de l’envi-
ronnement, droits de la personne, crime organisé,
corruption, etc.) et n’hésitent pas à stigmatiser les États
retardataires. Amnistie internationale, Greenpeace
et Transparency International font partie de ces
organisations inquisitoriales. De plus, au cours des
années 1980 et 1990, nous avons constaté une 
augmentation du nombre d’organismes nationaux
spécialisés dans la vérification et l’évaluation d’autres
organismes nationaux (Hood et autres, 1999 ; Premfors
et autres, 2003). Or, nombre de ces organismes
obéissent à des règlements internationaux ou à des
règlements nationaux calqués sur des règlements
internationaux. 

Les exemples démontrent également l’importance
des «discours » qui accompagnent les règlements.
La convergence est, dans une large mesure, stimulée
par les opinions et les notions qui circulent dans les
discussions. Les organisations internationales élaborent
ces discours et s’assurent que les représentants des
États lisent non seulement les mêmes documents,
mais se rencontrent périodiquement pour en discuter.
L’OCDE joue ce rôle «d’hôte» en matière de gestion
publique. Elle ne dicte pas de règlements et ne prescrit
pas d’évaluations. Elle rassemble des données, dresse
la liste des États qui ont «réussi» (qui sont des exemples
à suivre) et la liste des États qui ont «échoué» ou
qui accusent un retard (qui devraient se ressaisir et
accélérer l’adaptation). Dans le tableau 2, nous 
présentons un résumé des différentes formes de
gouvernance dans un contexte où l’État est un «suiveur
de règlements ».
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Il s’agit d’un modèle analytique. En pratique, il exis-
te bien entendu des acteurs qui exercent les trois
rôles. C’est particulièrement vrai dans le cas de règle-
ments « souples » qu’il est dorénavant courant d’en-
cadrer d’une infrastructure inquisitoriale et discursi-
ve. 

Variations dans la mise en place des règlements

Nous sommes convaincus que les États prennent 
de plus en plus la posture « suiveur de règlements ».
Pour autant, ce processus est complexe et ambigu.
Après avoir étudié trois secteurs d’activité, Jacobsson
(1997) constate une importante variation dans la
façon avec laquelle la Suède a adopté les règlements
de l’UE. 

Dans le domaine de la sécurité en milieu de travail, 
la réglementation européenne a été reçue avec
réserve. Les règlements suédois (obtenus à force de
négociations difficiles) étaient plus sévères que ceux
de l’UE. Depuis un arrangement corporatiste vieux
de vingt ans, ils étaient discutés conjointement par les
représentants du secteur privé, des groupes d’intérêts
et des syndicats et l’Administration suédoise pour le
milieu de travail (Arbetsmiljöverket). Les règlements
de l’UE étaient, eux, en grande partie élaborés par
des organismes de normalisation privés. Les acteurs
suédois ont alors tenté de protéger les règlements
existants plus rigoureux. Ils sont parvenus à interpréter
les normes européennes «à la suédoise» en profitant
de leur caractère non contraignant. Parallèlement,
l’Administration suédoise a diminué ses activités
d’information et de conseil et renforcé ses activités
de contrôle. 

Dans le secteur des produits médicaux, les règlements
de l’UE ont été accueillis favorablement. Le Bureau
des produits médicaux (Läkemedelsverket) avait
acquis une solide réputation d’expertise à l’étranger
et s’était imposé à l’échelle internationale depuis
des années. Avec l’adhésion de la Suède à l’UE, il
devenait très concurrentiel, les missions d’enquêtes
et de vérification étant confiées aux organismes
nationaux jugés les plus compétents. C’est ainsi
qu’appuyé par l’industrie suédoise, il a adopté sans
hésitation les règlements européens, ce qui a eu
pour conséquence de conforter sa position dans le
nouveau paysage organisationnel et de lui permettre
de multiplier ses interventions. Le Bureau pouvait
cependant recourir à des moyens pour informer la
population suédoise si, pour des raisons médicales
ou économiques, il désapprouvait l’usage d’un produit
avalisé par l’UE.

Enfin, en matière de concurrence, pas de réserve ou
d’enthousiasme, l’adoption des règlements de l’UE
s’est faite de manière passive, par simple reproduction.
La Suède possédait déjà des règlements conformes
à ceux de l’UE et le Bureau de la concurrence
(Konkurrensverket) avait, avant même l’adhésion de
la Suède à l’UE, des échanges fréquents avec le
directeur général de la Commission européenne sur
la concurrence ainsi qu’avec ses homologues d’autres
États membres de l’UE. Le gouvernement suédois a
tout de même tenu à protéger certaines exceptions
(alcool, médicaments, jeu) sous monopole d’État.
Le tableau 3 résume la façon dont les règlements de
l’UE ont été accueillis dans divers secteurs.
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TABLEAU 2 : TROIS FORMES DE GOUVERNANCE DANS UN CONTEXTE 
OÙ L’ÉTAT EST SUIVEUR DE RÈGLEMENTS 

FORME RÔLE MOYENS PRATIQUES

Règlements Normatif Lois, ordonnances, directives, conseils, objectifs, normes, lignes directrices, recommandations

Examen Inquisitorial Évaluations, suivis, supervision, vérification

Discours Rassembleur Rencontres, conférences, listes de classement, meilleures pratiques, analyse comparative
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Ces cas d’espèce montrent que la variabilité dans
l’adoption des règlements européens trouve sa source
au niveau national (Jacobsson et autres, 2004), mais
aussi au sein même des secteurs d’activité. L’adoption
dépendrait-elle de « l’ingénierie » propre à un secteur ?
Si tel était le cas, nous devrions observer dans chaque
État, et pour un même secteur, des processus d’adop-
tion similaires. Toutefois, la théorie de la «dépendan-
ce du chemin» nous rappelle le poids de l’histoire,
ou comment une activité a été organisée et régle-
mentée dans un État particulier.

Les États ne sont donc plus aujourd’hui les seuls
«élaborateurs de règlements». De plus en plus souvent,
ils suivent et légitiment les règlements conçus par
d’autres acteurs. Il s’agit la plupart du temps de règle-
ments souples, sous forme de conseils, de normes,
d’objectifs, de lignes directrices, etc., fondés sur 
la réciprocité et le volontariat. Ces deux concepts 
peuvent cependant se révéler illusoires. Bien que
les États participent à la création des règlements,
par exemple au sein des instances de l’UE, il leur est
difficile d’en influencer efficacement les processus
d’élaboration. Il peut même être dommageable pour
un État de faire cavalier seul en ne suivant pas un
règlement lorsque les autres États s’y conforment. 

Dans un contexte où les États suivent les règlements,
la gouvernance épouse divers profils. La convergence
n’est pas uniquement un effet des règlements en tant
que tels. Elle est favorisée par nombre d’organisations
qui, au sein et à l’extérieur des États, assument des rôles
de vigile, de scrutateur ou de rassembleur. Plus les

règlements s’assouplissent, plus ces rôles semblent
prendre de l’importance. Les acteurs étatiques 
peuvent toutefois observer ces règlements «à la carte »
selon que les règles et les pratiques nationales
concordent ou non avec les règles et les pratiques
exogènes. Ainsi, en Suède, les règlements européens
ont été adoptés du bout des lèvres par le secteur de
la sécurité en milieu du travail, avec bienveillance
par le secteur des produits médicaux et passivement
par le secteur de la concurrence. Nous avons enfin
constaté que les organismes d’État de ces trois 
secteurs ont utilisé diverses méthodes pour résister
ou pour promouvoir ces nouvelles idées et ces 
nouveaux règlements issus de l’UE. Nos exemples
nous incitent à tenter de connaître la dynamique et
l’histoire des divers secteurs pour comprendre les
mécanismes de l’adoption. Bien que nous ne croyions
pas un instant que les États soient « sous contrôle»,
notre conclusion est claire : L’État suédois devient de

plus en plus « suiveur de règlements » (et de moins en

moins « élaborateur de règlements »).

L’UE ET LA LÉGITIMITÉ DE L’ÉTAT 

La Suède est fermement intégrée dans l’UE et dans 
la communauté internationale. Cette intégration
transforme la structure et le fonctionnement de l’État
suédois. Cette mutation a forcé le gouvernement à
réagir. D’après notre étude, le gouvernement a employé
plusieurs stratégies pour faire face à ces changements
et conserver la légitimité de l’État. Dans cette section,
nous traiterons de quatre d’entre elles. Ce sont des
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TABLEAU 3 : VARIATIONS QUANT À L’ADOPTION DES RÈGLEMENTS DE L’UE

SECTEUR Sécurité au travail Produits médicaux Concurrence

ADOPTION Hésitante Favorable Absolue

STRATÉGIE Résistance (Réactive) Collaboration (Active) Acceptation (Passive)

MOYENS · Interprétation des règlements 
de l’UE en fonction des anciens
règlements de la Suède 

· Utilisations de niveaux 
minimaux 

· Renforcement des activités 
de contrôle

· Participation à la construction 
du nouveau système 

· Information de la population 
sur sa position : «pour» ou
«contre» différents produits
médicaux

· Établissement d’exceptions 
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constructions analytiques qui, en pratique, n’ont
été utilisées qu’en partie, de façon plus ou moins
active, plus ou moins explicite et en parallèle les
unes avec les autres.

La Suède n’est pas influencée

Une première stratégie de légitimation repose sur la
négation de la forte influence de l’UE sur la Suède.
Ces promoteurs avancent l’argument selon lequel la
Suède a été forcée d’adhérer à l’UE pour des raisons
d’ordre structurel. L’adhésion n’était pas souhaitable,
mais impérative. Elle n’a pas traduit un changement
d’ambition ni d’identité. L’UE n’apparaît pas comme
une solution ou un exemple. On minimise l’impact
européen et on valorise le maintien des valeurs, des
traditions et des institutions suédoises. 

Plusieurs démarches ont été empruntées dans le
cadre de cette stratégie. L’une a consisté à répéter
un discours insistant sur l’éloignement de l’UE. Ce
fut particulièrement vrai pour les politiques sur le
commerce de l’alcool, la sécurité et la législation du
travail. La politique énergétique en est l’exemple le
plus récent. En 2006, les dirigeants des États membres
de l’UE ont convenu d’une politique commune en
matière d’énergie. Les États membres de l’UE devaient,
entre autres, collaborer en vue de l’ouverture des
marchés de l’énergie, améliorer le transport d’énergie,
coordonner les activités des pays producteurs d’énergie
membres de l’UE et appuyer le développement des
énergies renouvelables. Le Premier ministre suédois
a cependant tenté de minimiser l’importance de cette
entente. Dans une entrevue radiophonique, il a décla-
ré que les similitudes venaient du fait que les pays
agissaient comme des entités indépendantes12. En
2004, dans un discours précédent de quelques
semaines l’élection au Parlement européen, le même
Premier ministre avait déclaré que, selon lui, la
campagne électorale était « aussi excitante que
d’embrasser sa propre sœur» (Svenska Dagbladet,
24 juin 2004).

On a voulu également faire croire à la population
suédoise que l’UE influençait marginalement la 
gestion publique. En l’espèce, des politiciens et des

hauts fonctionnaires ont prétendu à maintes reprises
qu’il était possible de conserver les principes organi-
sationnels traditionnels de la Suède. Le «dualisme »,
la gestion par résultats et l’affaiblissement des
départements ministériels ont non seulement été
jugés convenables, mais aussi facilitants pour l’action
administrative suédoise. (SOU 1993 :80 ; Statskontoret,
1996 ; Finansdepartementet, 1993, 1995). Ces postulats
ne découlaient nullement de recherches académiques
rigoureuses, ils étaient un «point de départ ». Aucun
responsable n’a laissé entrevoir que la Suède devait
surmonter de sérieux obstacles en raison de son
adhésion à l’UE. Les répercussions de cette adhésion
étaient présentées comme négligeables et les méthodes
de travail et les systèmes de contrôle existants 
parfaitement adéquats. 

Cette vision contredit nos observations. Nous avons
dit que l’État suédois avait connu de profonds 
changements à cause de l’intégration européenne.
Ils touchaient la structure, le fonctionnement, la
communication, les compétences, les valeurs, etc. Et
pourtant, la gestion publique suédoise est demeurée,
elle, presque inchangée.

Ainsi donc les pratiques évolueraient, mais pas leurs
présentations. Selon la théorie, lorsqu’une organisation
est exposée à de nouvelles demandes venant de
l’extérieur, elle génère des structures et des procédures
qui donnent l’impression que ces demandes sont
satisfaites. Dans le cas qui nous occupe, nous devrions
nous attendre à ce que le gouvernement suédois ait
mis en place des programmes, des procédures, des
groupes de travail, des unités et pris d’autres mesures
prouvant que la Suède considérait ces nouvelles
demandes avec sérieux, sans que ces mesures 
n’affectent nécessairement le travail quotidien des
fonctionnaires. Nous devrions observer un «dédouble-
ment » entre une pratique (stable) et une présentation
(variable) de la pratique. Or, ce n’est pas le cas. La 
pratique est certes «dédoublée» de sa présentation,
mais celle-ci demeure stable, tandis que celle-là varie.
Nous sommes donc en présence d’un «dédoublement
inversé ». Il semble que les institutions suédoises 
traditionnelles aient une légitimité supérieure aux
changements institutionnels émanant de l’UE. Les
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12 « EU-länderna tonar ned förslag till gemensam energipolitik», Kommittén för EU-debatt, 24 mars 2006, [en ligne], www.eu-debatt.nu (Page

consultée le 2 mai 2006).
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organisations ne traquent pas systématiquement la
modernité venue «d’ailleurs », l’idéal recherché dans
ce cas précis se trouvant à l’intérieur de la Suède,
dans des institutions parfois centenaires.

La Suède peut choisir

Une deuxième stratégie de légitimation réside dans
l’affirmation que la Suède a le choix des moyens,
c’est-à-dire qu’elle peut choisir «à la carte » dans le
menu européen. Cette approche laisse entendre que
la Suède devait faire partie de l’UE parce qu’elle
peut en bénéficier dans certains secteurs. Sur des
questions transnationales importantes comme la lutte
au crime organisé ou la protection de l’environnement,
la collaboration est nécessaire, mais pour le reste,
les institutions suédoises y pourvoiront. Ce tri entre
les activités «avec Europe» et celles « sans Europe »
permet aux politiciens suédois de renforcer leur image
de maître d’œuvre.

Pour convaincre, un des moyens fut de jouer un rôle
prépondérant dans les secteurs que la Suède jugeait
importants. Lors du semestre de la présidence 
suédoise, le gouvernement a fait la promotion du
pays autour de trois secteurs prioritaires : les trois E

(élargissement, emploi, environnement) est alors devenu
un slogan bien connu. Mais «choisir » implique aussi
de résister aux projets importuns. Prenons l’exemple
de l’adoption de l’euro comme monnaie commune.
La Suède, membre à part entière de l’Union écono-
mique et monétaire, a pourtant réussi à conserver sa
devise, sans pour cela avoir obtenu de dérogation
officielle (comme la Grande-Bretagne et le Danemark).
Elle y est parvenue en n’adhérant pas au nouveau
mécanisme de change européen (MCE II), qui repose
sur la collaboration volontaire (Ådahl et Eklund, 2003).

Le gouvernement suédois a ensuite fait miroiter qu’il
pouvait, au moyen d’ententes avec la Commission
de l’UE, négocier des exceptions aux règlements de
l’UE. Les politiques sur la vente d’alcool et sur les
produits médicaux en sont deux exemples. Dans les
faits, les ententes ont été difficiles à conclure et 
celles qui ont abouti sont menacées par les recours
devant les juridictions européennes. L’avenir du
monopole suédois sur les produits médicaux dépend
actuellement des décisions de la Cour européenne de
justice, et l’avis de l’avocat général semble l’emporter
sur celui des politiciens suédois. 

La Suède peut influencer le processus 

décisionnel de l’UE 

La troisième stratégie de légitimation fonde son
argumentaire sur le profit que la Suède peut retirer
de sa collaboration avec d’autres États membres de
l’UE. Le gouvernement tente d’imposer l’image d’une
Suède influente au sein de l’UE. La Suède doit cette
fois collaborer dans tous les domaines, illustrer et
défendre vigoureusement ses idées et ses solutions
et ainsi amener les autres pays à penser et à agir
comme elle. Par le biais de diverses coordinations, le
gouvernement a essayé de convaincre les Suédois
que la Suède est non seulement «capable de parler
d’une seule voix», mais que la Suède et d’autres acteurs
suédois (organisations non gouvernementales,
entreprises privées, autorités locales, autorités 
régionales, etc.) peuvent œuvrer ensemble sur des
thèmes de l’UE et participer à différentes instances
de l’UE (Sundström, 1999).

D’après nos recherches, ces efforts de coordination
ont – semble-t-il – connu peu de succès. Les ministères
et les organismes d’État sont tenus de respecter les
ententes officielles. Des voies informelles sont bien
empruntées par les représentants suédois pour faire
valoir leur point de vue. Rares sont toutefois les
fonctionnaires suédois qui prennent l’initiative, 
préférant la plupart de temps adopter une attitude
réactive. Leur influence apparaît limitée et secondaire. 

En outre, les acteurs privés jouent un faible rôle
dans les processus d’élaboration des politiques de
l’UE (Johansson, 2002). Leur participation n’est pas
institutionnalisée. Pour une personne hors du champ
public, il est très difficile de connaître les procédures
et les lieux de discussion et de décision et de participer
au moment le plus propice au «bon» groupe de travail.
Selon nous, quand des acteurs privés prennent part
à ces discussions préparatoires, les possibilités qu’ils
influent sur la future position européenne de la Suède
sont minimes ; on les informe plus qu’on ne les
consulte.

Les politiques de la Suède et de l’UE 

sont identiques

La quatrième et dernière stratégie de légitimation
postule que les changements des dernières années
seraient survenus même si la Suède n’avait pas
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adhéré à l’UE. Les tenants de cette approche avancent
que la Suède a rejoint l’UE, non parce qu’elle aurait
subi les conséquences néfastes de son isolement,
mais parce que les idées et les ambitions de l’UE 
ressemblent, pour une large part, à celles de la Suède.
L’adhésion ne présentait donc pas un risque élevé.

Ici, on cultive l’idée que les institutions traditionnelles
de la Suède pouvaient digérer « sans douleur » les
changements provenant de l’UE. La correspondance,
réelle, supposée ou envisagée entre les politiques
suédoises et européennes neutralisait les effets de
l’adhésion. Les discussions sur l’évolution des 
politiques suédoises en matière de concurrence,
d’environnement, de sécurité et de lutte au crime
organisé fournissent des exemples de cette approche. 

En résumé, les stratégies retenues pour légitimer le
travail européen de la Suède insistent sur la barrière
persistante, même après l’adhésion, entre la Suède
et l’Europe et sur la «préférence» suédoise. La Suède
doit certes collaborer avec les autres pays, mais elle
a peu de leçons à en recevoir. Au contraire, il est
important de convaincre les autres pays que les idées
et les solutions de la Suède sont les meilleures : ils
ont à apprendre de nous et non le contraire. 

La Suède : un État hésitant 

La Suède peut donc être qualifiée d’État européen
hésitant, ce qui s’explique par le fait que les Suédois
sont un peuple hésitant. En 1994, le «oui » à l’adhé-
sion l’avait emporté de justesse et en 2003, 56% des
Suédois ont rejeté l’euro. Cette valse-hésitation a pour
origine, d’une part le sentiment qu’il existe un déficit
démocratique européen et, d’autre part, l’impression
que la décision populaire d’adhérer à l’UE résulte
d’une insistance manipulatrice des élites politiques
et économiques objectivement alliées pour l’occasion.
Cette alliance est parvenue à convaincre la population
suédoise que l’adhésion avait une logique institution-
nelle et qu’elle était l’aboutissement d’un processus
progressif, rationnel et fonctionnel : la fin de la guerre
froide, une sensibilisation accrue aux problèmes
socioenvironnementaux, une économie mondiale
dynamisée, de nouveaux outils d’information et de
communication et l’échec du programme économique
du Parti social-démocrate (la « troisième voie »)
étaient les raisons invoquées (Gustavsson, 2002). 

Les adversaires de l’adhésion réfutent ces arguments.
Selon eux, l’adhésion n’était pas inévitable. Ils rap-
pellent que la décision de déposer une demande
d’adhésion avait reçu un faible appui de la part de
la population et qu’elle avait même été qualifiée de
«coup» (Carlsson, 2003, p. 372). Le gouvernement
social-démocrate en place, dirigé par Ingvar Carlsson,
a été accusé d’avoir profité de la crise économique
de 1990 pour « faire passer » discrètement la décision
d’adhérer à l’UE. Toujours selon les détracteurs de
l’adhésion, ce «coup politique» marquait le début
d’une campagne de persuasion peu démocratique.
Ainsi, lors du référendum, le camp du OUI disposait
d’un budget vingt fois plus important que le camp
du NON. Le ministère des Affaires étrangères avait
expédié dans tous les foyers suédois un magnifique
document d’information sur l’UE aussitôt qualifiée
par les critiques de propagandiste et de trompeuse.
Le gouvernement a également été accusé d’avoir
influencé le résultat du référendum en l’organisant
à la même date que dans les trois autres pays qui
demandaient leur adhésion (la Finlande, la Norvège
et l’Autriche). Les Norvégiens ayant voté contre
l’adhésion, les Suédois auraient sans doute voté
contre eux aussi s’ils avaient eu à se prononcer après
leurs voisins scandinaves. On pourrait multiplier les
exemples de l’âpreté des discussions et même des
conflits qui ont entouré l’adhésion de la Suède à
l’UE. Notre objectif est de rapprocher le souvenir de
cette période conflictuelle des stratégies ultérieures
du gouvernement suédois pour légitimer son action
européenne. Les accusations de mensonges et de
basse politique portées à l’encontre du gouvernement
l’ont contraint à la prudence et à adopter un «profil
bas » sur les questions européennes. 

CONCLUSION

Nous avons analysé dans cet article la signification
du virage «de gouvernement à gouvernance» pour
un État moderne comme la Suède, sujet à une forme
d’européanisation. Nos recherches ont montré que
l’État suédois avait subi d’importants changements
depuis son adhésion à l’UE. La Suède est un État
plus intégré (donc moins autonome), plus fragmenté
(donc moins cohérent) et plus suiveur de règlements
(qu’élaborateur de règlements). 
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Nous aimerions souligner que nous ne sous-entendons
pas qu’il y ait eu un «virage» récent de gouvernement
à gouvernance. Nous croyons que la Suède présente
tous les signes de la gouvernance depuis de nom-
breuses années. Cependant, nous estimons que ces
caractéristiques se sont renforcées au cours des 
dernières années, notamment depuis l’adhésion de
la Suède à l’UE. Plutôt que de parler d’un «virage
absolu », nous préférons parler d’un « passage » ou
mieux encore de « passages » de gouvernement à
gouvernance. Nous avons démontré que les carac-
téristiques de la gouvernance (intégration, fragmen-
tation, adoption des règlements) ont imprégné plus
ou moins fortement et plus ou moins rapidement
les secteurs d’activité suédois. Notre étude remet en
question une utilisation dichotomique des concepts
de «gouvernement » et de «gouvernance ».

Notre étude a également révélé que la Suède est un
État européen hésitant. Cette hésitation tient au fait
que les Suédois étaient, et demeurent toujours, très
sceptiques sur l’UE. Il n’est pas légitime de la part du

gouvernement de réorganiser et de reréglementer
l’État en faisant référence au lien plus étroit de la
Suède avec l’UE. Nous avons plutôt retrouvé les 
fondements de cette légitimité dans l’histoire. L’UE
a été décrite comme une entité éloignée et sans
véritable impact sur les institutions traditionnelles
de la Suède. Pour le gouvernement suédois, il 
est indispensable d’afficher l’image d’une Suède 
maître chez elle et de politiciens suédois qui décident
des règlements que doivent suivre les citoyens, les
collectivités et les entreprises. 

Nous avons décrit les quatre stratégies de légitimation
utilisées par le gouvernement : 1) l’UE n’influence
que certains secteurs de l’État ; 2) les politiciens 
suédois peuvent décider des secteurs qui seront
sous le contrôle de l’État suédois et ceux qui seront
sous le contrôle de l’UE ; 3) la Suède peut, en général,
promouvoir et influencer les politiques de l’UE ; 4) les
idées et les ambitions de la Suède correspondent
largement à celles de l’UE.

75

La gouvernance dans tous ces États

L’État intégré
De gouvernement à gouvernance : le cas de la Suède

TABLEAU 4 : CARACTÉRISTIQUES FONDAMENTALES D’UN ÉTAT SELON QU’IL S’AGIT
D’UN RÉGIME DE GOUVERNEMENT OU DE GOUVERNANCE

GOUVERNEMENT GOUVERNANCE

État autonome État intégré

État cohérent État fragmenté

État élaborateur de règlements État suiveur de règlements 
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À partir du XVIIIe siècle, l’expression gouvernance
change de sens avec la naissance des démocraties
contemporaines. La gouvernance n’est plus synonyme
de gouvernement, mais renvoie plutôt à l’équilibre
à trouver entre les pouvoirs royaux et ceux des 
parlementaires.

Le concept de gouvernance, qui fait un retour en
force dans les années 1970, est une importation par
les politologues de l’expression corporate governance

ou gouvernance d’entreprise développée par les
gestionnaires. Avec la montée de l’actionnariat et la
désintermédiation bancaire, les actionnaires – les
shareholders – souhaitaient que leurs intérêts soient
mieux représentés dans les lieux de décision, c’est-
à-dire les conseils d’administration dominés par les
stakeholders. Dans le langage des gestionnaires, la
gouvernance d’entreprise fait référence aux relations
de pouvoirs entre le président-directeur général et le
conseil d’administration. C’est à cette conception de
la gouvernance que font référence les gouvernements
du Québec et du Canada lorsqu’ils parlent d’améliorer
la gouvernance des sociétés d’État.

Ce débat sur la gouvernance sera transposé dans les
années 1980 au niveau international par certaines
organisations comme la Banque mondiale. Au
concept de gouvernance, on ajoute l’adjectif «bonne».
La bonne gouvernance devient alors la norme, la
référence qui conditionne l’aide financière accordée
par des institutions internationales comme le Fonds
monétaire international à des États demandeurs.
Dans ce contexte, la gouvernance devient synonyme
de bonne gestion publique, c’est-à-dire du respect
de la loi, d’un système de justice indépendant, de
gestion transparente des dépenses publiques, de la
libre circulation de l’information et de l’existence de
règles publiques qui obligent la reddition de comptes
devant la population ou ses représentants. Ce 
discours sur la bonne gouvernance s’est imposé
puisqu’il est aujourd’hui utilisé par toutes les grandes
agences internationales.

Dans la littérature sur les relations internationales,
le concept de gouvernance est également utilisé dans
un autre sens puisqu’on parle alors de gouvernance
globale (global governance). La gouvernance globale,
c’est la politique étrangère dans un contexte de
complexité face à la multiplication presque à l’infini
d’acteurs porteurs de puissance sur la scène internatio-
nale. Ce sont James Rosenau et Ernst-Otto Czempiel,
dans leur livre Governance without Government, qui ont
popularisé le concept2. Le concept de gouvernance
globale vise à intégrer dans l’analyse des relations
internationales les acteurs non étatiques que sont
les organisations internationales, les multinationales
ou encore les organisations non gouvernementales
(ONG.)

La gouvernance à paliers multiples : 
un accent sur le cas de la Belgique

Depuis quelques années, le concept de «gouver-
nance » est devenu très populaire en science 
politique ainsi qu’en administration. Ce terme est
pourtant utilisé depuis le XIIIe siècle. Jusqu’au Moyen
Âge, les expressions gouverne, gouvernement et
gouvernance s’emploient alternativement. L’origine
du mot gouvernance proviendrait de la gouverne
des bateaux avec ce que cela implique, c’est-à-dire
choisir une direction en procédant à des ajuste-
ments continus dans un contexte de turbulences1.

Par Stéphane Paquin, professeur adjoint, Département d’histoire et de science politique, 
Université de Sherbrooke • stephane.paquin@usherbrooke.ca

1 Gaudin, Jean-Pierre (2002). Pourquoi la gouvernance?, Paris, Presses de Sciences Po.

2 Rosenau, James et Ernest Czempiel (1992). Governance without Goverment, Cambridge, Cambridge University Press.
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Une autre définition de la gouvernance émerge 
également dans le contexte de l’analyse des politiques
publiques3. Avec le déclin de l’État, la crise des finances
publiques, le tournant néolibéral et l’avènement du
nouveau management public, beaucoup plus axé sur
les résultats que sur les processus, la gouvernance
devient la gestion publique en situation de complexité.
Dans ce contexte, la gouvernance représente « un
processus de coordination d’acteurs, de groupes
sociaux et d’institutions en vue d’atteindre des objectifs
définis et discutés collectivement4 ».

La gouvernance à paliers multiples n’est que la trans-
position de ce concept dans le cadre du fédéralisme.
Dans les pays fédéraux, notamment en Allemagne d’où
provient l’expression, et dans le contexte de l’euro-
péanisation des politiques publiques, le concept de
gouvernance à paliers multiples permet d’analyser
et d’expliquer comment sont déterminées et mises
en œuvre les politiques de l’Union Européenne5. 
La gouvernance à paliers multiples implique une 
institutionnalisation, qui n’est pas nécessairement
formelle, des relations intergouvernementales en ce
qui concerne la politique étrangère de l’État6. Ce sujet
est très développé en Europe, mais reste méconnu au
Canada où parfois l’expression n’y a pas le même sens. 

La gouvernance à paliers multiples est indispensable
à l’analyse des politiques publiques et à celle du
fédéralisme, car elle nous oblige à repenser l’action des
gouvernements qui opèrent dans un contexte fédéral.
Plutôt que d’insister sur le partage des compétences
– le fédéralisme en silo – et sur les différents ordres
de gouvernement, la gouvernance à paliers multiples
nous force à intégrer l’interdépendance croissante
et les inévitables interactions entre les différents
paliers de gouvernement dans l’analyse des politiques

publiques. La gouvernance à paliers multiples 
s’intéresse donc prioritairement aux mécanismes
de coopération ou de coordination de multiples
acteurs de différents niveaux en matière de politiques
publiques. 

Dans le texte qui suit, je m’attache d’abord à expliquer
pourquoi la gouvernance à paliers multiples est un
phénomène important et digne d’intérêt. J’aborde
ensuite comment ce phénomène est apparu en Europe
et je termine sur l’étude du système belge qui est un
des systèmes de gouvernance à paliers multiples
parmi les plus cohérents et formels.

POURQUOI LA GOUVERNANCE À PALIERS 

MULTIPLES?

De nombreux commentateurs de l’actualité politique
au Canada n’ont pas su comprendre l’importance
de l’enjeu lorsque le gouvernement du Québec a
demandé à obtenir une place dans les organisations
et les négociations internationales du Canada lorsque
ses champs de compétence sont en jeu. Plusieurs ont
associé cette réaction au nationalisme québécois,
suggérant ainsi que la question relève plus du capri-
ce que de la raison.

On a pu lire à cette époque en page éditoriale du Globe

and Mail : «Even the most decentralized federations reser-

ve one power for the central government: the power to

represent the country abroad. In foreign affairs, a nation

must speak with one voice ». Accorder un rôle aux
provinces en matière de relations internationales « is a

recipe for diplomatic disaster7 ». Le Ottawa Citizen ajoute :
«The idea is ridiculous. Operating on the international

stage – at the United Nations, signing treaties, declaring

and ending wars – is one of the core functions of a
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national government8 ». Même type de propos dans le

National Post : «For a nation to be well-represented abroad,

it must speak with one voice. If Quebec gets its wish to

have standing at international negotiations relevant to

areas of provincial jurisdiction – UNESCO, which deals

with education and cultural affairs, is one of its preferred

examples – Canada's official position will become

incomprehensible on any issue on which the federal

government and the province are not in full agreement9 ».

Ce type de réaction n’est pas limité au Canada
anglophone. Au Québec, André Pratte, éditorialiste en
chef au quotidien La Presse, a écrit le 17 novembre
2004 que « les Québécois n’ont aucune raison de se
plaindre de la manière dont le gouvernement canadien
défend leurs intérêts dans le monde». Il soutenait de
surcroît que « les relations internationales sont de
juridiction fédérale10 ». Si la première affirmation reste
à démontrer, la seconde est carrément fausse.

La pratique des relations internationales est bien 
différente du droit et de la représentation que s’en font
les éditorialistes cités précédemment. Les relations
internationales sont rarement le monopole des États
centraux, car les États fédérés (et les villes) ont toujours
un rôle important à jouer ne serait-ce que dans la
mise en œuvre des traités, accords ou conventions
internationales lorsqu’ils affectent leurs champs de
compétence. 

De plus, les relations internationales ne portent pas
seulement sur les questions de sécurité militaire.
L’intégration régionale, la montée du multilatéralisme
et la mondialisation ont rendu les thèses centralisa-
trices désuètes. Les impératifs de coopération entre
les différents ordres de gouvernement sont de plus en
plus importants et c’est pour cela que, partout, on
note un essor considérable du fédéralisme exécutif
ou des relations intergouvernementales en relations
avec la conclusion de traités internationaux dans les
régimes fédéraux. À cet égard, le Canada fait figure
de cancre puisque la tentation centralisatrice de

gouverner à partir du centre est encore largement
dominante. Selon Richard Simeon, les relations
intergouvernementales représentent le maillon faible
du fédéralisme canadien11.

La question de la place des États fédérés (mais 
également de plus en plus des villes) dans la politique
étrangère des gouvernements centraux fait référence
à la question fondatrice des sciences politiques contem-
poraines : qui gouverne? Comment les décisions sont-
elles prises et mises en œuvre lorsque les champs de
compétence des États fédérés sont impliqués? Quel
est le rôle des États fédérés dans la conclusion
(négociation, signature et ratification) et la mise en
œuvre (application) de traités internationaux lorsque
ceux-ci affectent leurs compétences particulières ?
Ces questions sont loin d’être anodines. 

Le fédéralisme, dont le fondement principal est la
divisibilité de la souveraineté, s’accommode mal des
principes du droit international qui accordent à l’État
central le monopole de la représentation internationale.
On postule en effet dans ces régimes politiques que la
souveraineté peut être exercée sur un même territoi-
re et sur une même population par plusieurs
sources d’autorité politique, alors que l’on assume
sur le plan du droit international que les États
fédéraux sont des acteurs unitaires qui représentent
« l’intérêt national » de leur communauté politique.
Les conflits de champs de compétence dans les
pays fédéraux ou à structure décentralisée sont
ainsi de plus en plus nombreux.

Pourquoi ? Parce que depuis la mise sur pied du 
système onusien, et dans certains cas même avant,
comme pour l’Organisation internationale du travail
créée par le Traité de Versailles, on assiste à un 
élargissement des enjeux sur la scène internationale.
De plus en plus, dans le cadre des organisations
internationales ou de conférences thématiques, on
aborde des thèmes liés à l’éducation, à la santé
publique, à la diversité culturelle, à l’environnement,
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aux subventions aux entreprises, au traitement 
des investisseurs, à la suppression des barrières non 
tarifaires, à l’agriculture, aux services, etc. Dans 
ce contexte, les États fédérés sont de plus en plus
conscients que leur pouvoir politique, c’est-à-dire leur
capacité de mettre en œuvre des politiques et de les
développer, fait l’objet de discussions dans le cadre
de ces forums internationaux. 

Prenons un exemple. Lors du Cycle d’Uruguay, dans
l’une des premières versions de l’accord, une disposi-
tion avait été ajoutée à la demande du gouvernement
français qui aurait eu pour effet d’interdire toute
subvention industrielle par des gouvernements non
centraux. Cette politique visait particulièrement la
Bavière qui avait, dans les années 1980, subventionné
massivement son industrie automobile. Puisque
Renault était une société d’État, on comprend où
était l’intérêt de la France. L’application de cet accord
au Canada aurait interdit toute subvention aux
entreprises par les provinces ou les municipalités,
ce qui revient à dire que la Société générale de
financement aurait été contrainte de fermer ses 
portes et la Caisse de dépôt et placement du Québec
aurait probablement dû revoir son double mandat
plus rapidement. Le gouvernement du Québec a eu
chaud. De toute façon, il n’aurait jamais mis en
œuvre un tel accord.

Autre exemple, le Protocole de Kyoto. Ce protocole
aura, s’il est un jour mis en œuvre, des effets fonda-
mentaux et irréversibles sur les politiques des villes,
notamment en ce qui a trait à leurs politiques de
transport et d’urbanisme. En terme municipal, Kyoto
représente une bombe environnementale. Pourtant,
Kyoto est le fruit d’une décision du bureau du
Premier ministre à Ottawa. Cette décision s’est prise
sans réellement consulter les provinces et les villes,
ce qui explique pourquoi Stephen Harper a déclaré
le 20 décembre 2005 : «Le gouvernement libéral n’a
pas voulu consulter les provinces lorsqu’il a négocié
Kyoto. Huit ans plus tard, le résultat, c’est que le
Protocole de Kyoto tarde à s’implanter12 ». Il propose
maintenant d’en arriver à une entente sur la participa-
tion des provinces aux négociations internationales
du Canada. 

Certaines provinces cherchent également à participer
activement aux travaux de différentes organisations
internationales comme l’Organisation mondiale de
la Santé (OMS). Si une pandémie de grippe aviaire
frappait aux portes du Canada, ce sont les autorités
provinciales et municipales qui seraient au cœur de
la gestion de la crise. Il serait ainsi plus logique et
sécuritaire qu’elles puissent déléguer un ou plusieurs
représentants sur une base permanente, ne serait-ce
qu’au sein de la délégation canadienne, afin de pouvoir
suivre l’évolution des travaux de l’organisation. Il s’agit
d’un des cas les plus inquiétants d’irresponsabilité
fédérale présentant un risque pour la vie des Canadiens
pour préserver son «monopole» des relations inter-
nationales. Le manque d’accès du gouvernement
ontarien à l’OMS lors de la crise du SRAS créa beau-
coup d’amertume, notamment lorsque Toronto fut
placée, un peu trop rapidement selon les autorités
provinciales, sur la liste noire. Cette situation aura
eu des effets considérables sur le développement
économique et sur l’image internationale de Toronto. 

LES CONSÉQUENCES DE LA CONSTRUCTION

EUROPÉENNE

Jusqu’à récemment, les États fédérés n’étaient pas
en position institutionnelle pour influencer les
négociations internationales. En matière de traité
international, les États fédéraux agissent – sauf excep-
tion – selon la logique d’un État unitaire même lorsque
l’objet du traité ne relève pas de leur compétence à
l’interne. Dans certains pays comme l’Espagne, il
suffit à l’État de conclure un traité dans les champs
de compétence des communautés autonomes pour
ensuite obtenir le droit de légiférer dans les champs
de compétence de ces dernières (une situation
semblable ne pourrait se produire au Canada depuis
un jugement du Comité judiciaire du Conseil privé
de Londres en 1937 sur les Conventions de travail).
L’État espagnol n’a, par exemple, qu’à conclure un
traité avec un autre pays en matière d’éducation pour
imposer aux communautés autonomes l’application
de ce traité. Cette mesure fait de l’Espagne un pays
unitaire sur le plan international et un pays décentra-
lisé à l’échelle domestique où l’ingérence de l’État
espagnol se multiplie. On imagine aisément la réaction
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des politiciens catalans ou basques devant ce scénario
pour le moins conflictuel et peu légitime sur le plan
démocratique. 

Ce phénomène, qualifié d’effet boomerang par certains
spécialistes espagnols, est amplifié par le processus
d’intégration européenne. Les pays européens, même
fédéraux ou à structures décentralisées, agissaient
comme un État unitaire lorsqu’il était temps de
déterminer les politiques européennes à adopter. Non
seulement avaient-ils le monopole de la définition de
« l’intérêt national », ce qui pose un problème dans
les sociétés à la diversité profonde, mais ils étaient les
seuls à pouvoir s’exprimer au nom du pays. Certains
pays avaient recours à des consultations ponctuelles
plus ou moins formelles, mais peu de mécanismes
étaient institutionnalisés. Puisque ce sont des représen-
tants des gouvernements centraux qui déterminent les
positions des États membres au Conseil de l’Union
Européenne, ils profitent de cette position pour 
promulguer des politiques ne relevant pas de leur
compétence sur le plan interne. C’est ce qui explique
pourquoi, selon certains spécialistes, les lois commu-
nautaires sont très favorables aux gouvernements
centraux. 

Pour dénoncer cet état de fait, de nombreuses régions
feront pression sur leur gouvernement «national » et
sur les institutions européennes pour qu’un plus
grand rôle soit accordé aux régions en Europe en
matière de relations internationales. Compte tenu
des difficultés d’institutionnalisation d’un troisième
palier au niveau européen (c’est-à-dire transformer
le Comité des régions en Sénat européen sur le
modèle allemand), les régions utiliseront plutôt les
mécanismes intergouvernementaux afin de se faire
reconnaître un rôle accru en matière de relations
internationales.

Ainsi, les régions européennes ne limiteront plus
leurs actions aux liens directs avec les institutions
européennes (ce que prône par exemple la doctrine
Gérin-Lajoie de 1965). Leur localisation au sein d’un
État souverain leur permet d’avoir accès aux décideurs
du gouvernement central, ce qui inclut les acteurs 
de la politique étrangère. Contrairement aux ONG, les
États fédérés ont un accès privilégié aux réseaux

diplomatiques internationaux et aux négociations
internationales. De nombreuses régions européennes
vont ainsi se faire reconnaître un rôle par leur État
central dans la politique étrangère de celui-ci. 

Ainsi, avec les transformations internationales, de plus
en plus d’États sont aujourd’hui contraints de partager
une partie des responsabilités avec les régions en
politique étrangère. En Europe, le phénomène est
évident et il ne se limite pas qu’à la Belgique. Malgré
les variations, de nombreuses régions européennes
ont réussi à se faire reconnaître un rôle en ce qui
concerne la politique européenne des États. Dans
certains cas, on a institutionnalisé des canaux d’accès
aux processus de prise de décision européens. En
cassant le monopole étatique garantissant à l’État
central le rôle unique d’interlocuteur des institutions
de l’Union Européenne, les États fédérés ont créé
un nouveau système, très variable selon les pays, où
les autorités centrales et subétatiques agissent de plus
en plus en interaction, un système de gouvernance
à paliers multiples.

La popularité de ce phénomène en Europe s’explique
en partie par la prétention de nombreuses régions de
disposer des politiques européennes non pas comme
des questions internationales, mais comme de nou-
velles questions domestiques. Les Länder allemands,
par exemple, défendront l’idée que l’intégration
européenne a d’importants effets sur le partage des
pouvoirs au sein de la fédération. Ainsi, l’intégration
européenne ou l’élargissement des compétences
communautaires ne doit plus être vu comme une
question de politique étrangère traditionnelle mais
comme une question de politique domestique. Plus
encore, les Länder soutiendront que dans leurs champs
de compétence, ils doivent participer au processus de
prise de décision même si cela doit se faire à l’échelon
européen13. Le gouvernement du Québec devrait
également considérer que l’Accord de libre-échange
nord-américain (ALENA) n’est plus une question de
relations internationales, mais de politique domestique.

De nombreux États édifieront des structures entre
l’État central et les États fédérés où les structures
décentralisées permettront à ces derniers d’avoir plus
d’influence en politique européenne. En Autriche
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et en Allemagne, le droit des régions d’accéder au
Conseil des ministres de l’Union Européenne sera
reconnu constitutionnellement. Dans de nombreux
autres pays, on mettra sur pied des structures de
coordination. Mais aucun pays n’est allé aussi loin
que la Belgique dans ce sens. Le cas belge est
important, car il s’agit du système le plus cohérent
et qui respecte le mieux le fédéralisme en matière
de relations internationales.

LA GOUVERNANCE À PALIERS MULTIPLES ET

LE FÉDÉRALISME BELGE

Depuis 1993, « la Belgique est un État fédéral qui 
se compose de communautés et de régions», selon
l’article premier de sa constitution. Le fédéralisme
belge se répercute sur la conduite des relations
internationales. La révision constitutionnelle de 1993,
qui visait à mettre fin aux débats sur le partage des
compétences entre les communautés et les régions,
permet à ces dernières de devenir de véritables acteurs
internationaux, ce qui inclut le pouvoir de se représen-
ter et de signer des traités avec des États souverains.

Le Roi, qui avait autrefois la compétence exclusive
des relations internationales, le fait à présent « sans
préjudice de la compétence des communautés et des
régions de régler la coopération internationale, y
compris la conclusion de traités, pour les matières qui
relèvent de leurs compétences de par la Constitution
ou en vertu de celle-ci14 ». Les compétences des
communautés en relations internationales sont : 
« la coopération entre les communautés, ainsi que la
coopération internationale, y compris la conclusion de
traités pour les matières visées aux 1° et 2° [les matières
culturelles, l’enseignement (avec exceptions)]» (Article
127 de la Constitution du Royaume de Belgique15).

Depuis la révision de la Constitution de 1993, le
règlement des relations internationales est fonda-
mentalement adapté à la structure de l'État fédéral.
L'autonomie des États fédérés belges sur le plan de

la politique extérieure est unique au monde. Son
caractère exceptionnel provient du principe reconnu
constitutionnellement du in foro interno, in foro externo,
qui implique une « absence de hiérarchie » et pas
seulement au plan théorique entre les différents
paliers administratifs. 

En effet, conformément à l'article 167 de la Constitution
belge, la coopération internationale est désormais entre
les mains du gouvernement fédéral, des communautés
et des régions, chacune dans les limites de ses com-
pétences respectives, y compris la conclusion de
traités. En somme, la Constitution reconnaît que les
États fédérés en Belgique (communautés et régions
mais qui ont fusionné dans le cas de la Flandre)
sont souverains dans leurs champs de compétence
et que cela s’applique également aux relations
internationales. Cette disposition repose sur l'idée
d'appliquer également le principe de l'exclusivité des
compétences des États fédérés sur le plan interne 
au domaine des relations internationales. Pour cette
raison, les États fédérés disposent d'une véritable
personnalité juridique internationale et, dans la 
pratique, les États étrangers et les organisations
internationales doivent accepter le principe qu'ils
négocient et concluent les traités avec les États fédérés
d'un État fédéral. 

Depuis la révision constitutionnelle de 1993, il existe
trois types de traités en Belgique : 1) les traités relevant
exclusivement des compétences du gouvernement
fédéral et qui sont conclus et ratifiés par ce même
gouvernement fédéral ; 2) les traités relevant exclusive-
ment des compétences communautaires ou régionales
et qui sont conclus et ratifiés par les communautés
ou les régions ; 3) les traités mixtes. Quand un accord
concerne à la fois les compétences fédérales et 
les compétences communautaires et/ou régionales, 
le traité est conclu selon une procédure spéciale
convenue entre tous les ordres de gouvernement. Il
doit également être approuvé par tous les parlements
concernés16.
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Ainsi, en Belgique, les États fédérés jouissent de
plus d’autonomie que toutes les autres régions de la
planète en ce qui concerne la politique étrangère.
Le Québec, qui est souvent cité comme leader, est en
retrait comparativement aux régions et communautés
belges. Le nouveau système de gouvernance à paliers
multiples en Belgique permet aux régions de devenir
de véritables acteurs internationaux, ce qui inclut le
pouvoir de signer de véritables traités avec des États
souverains. 

Le droit de représentation, c’est-à-dire d’ouvrir des
«mini-ambassades», leur est également accordé. Les
États fédérés belges ont la possibilité de désigner
leurs propres représentants à l’étranger que ce soit
ou non dans le cadre des postes diplomatiques et
consulaires de l’État belge17. La Flandre a maintenant
cent représentations autour du globe. En Europe,
les Flamands ont généralement préféré avoir des
délégations à l’extérieur des ambassades belges alors
que dans le reste de la planète, ils ont généralement
opté pour la stratégie inverse. Le statut et l’exercice
des fonctions des représentants sont fixés par un
accord de coopération conclu en 1995 entre les
autorités fédérales et les États fédérés. L’ambassadeur
belge n’a «aucune autorité hiérarchique» sur les repré-
sentants des entités fédérées18. Comme le soulignait
un fonctionnaire flamand, sur de nombreux dossiers :
« Il n’y a rien de plus inutile qu’un ambassadeur
belge19 ».

Avec les Accords de Lambermont du 29 juin 2001,
qui sont des accords à caractère constitutionnel, même
le commerce extérieur a été régionalisé. La Flandre est
probablement la région du monde la plus mondialisée
qui soit : elle exporte 89% de son PIB. Aucun pays n’est
aussi décentralisé que la Belgique en ce qui concerne
les relations internationales.

LA PRISE DE DÉCISION AU SEIN DE CE 

SYSTÈME DE GOUVERNANCE À PALIERS

MULTIPLES

Afin d’éviter les conflits et d’assurer la cohérence de
la politique étrangère belge, une Conférence inter-
ministérielle de la politique étrangère (CIPE) a été
institutionnalisée. Ce comité réunit des représentants
des différentes autorités au plus haut niveau politique
ou administratif et a été conçu comme une institution
de concertation permanente pour éviter les conflits20.
Ce comité abrite de nombreuses conférences inter-
ministérielles sectorielles. La CIPE est un organisme
d'information et de concertation, où la prise de
décision se réalise par consensus. Son secrétariat est
assuré par le Service des Affaires étrangères chargé
des relations avec les communautés et les régions. Ce
service assure également l'organisation et la présidence
des différents groupes de travail et comités actifs
dans le cadre de la CIPE21. C’est par ce système que
sont conclus les traités mixtes mais également les
politiques visant les organisations internationales
intergouvernementales. 

Le 30 juin 1994, un accord-cadre a été promulgué
concernant la participation de la Belgique et de ses
entités fédérées aux organisations internationales.
Cet accord-cadre impose une concertation générale
systématique et horizontale, préalable à chaque réu-
nion ministérielle d’une organisation internationale.

Les représentants du Premier ministre, des autres
ministres fédéraux et des ministres communautaires
et régionaux compétents sur le plan technique ou des
responsables des relations extérieures sont invités 
à toutes les réunions de concertation. En vertu de
l'article 7 de l'Accord de coopération, un groupe de
travail, «Représentation du Royaume de Belgique
auprès des organisations internationales », assure le
suivi et la coordination générale. Ce groupe de travail
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17 Entretien avec Herbert Tombeur du ministère de la Flandre et de l’administration des Affaires étrangères, Bruxelles, juillet 2001.

18 Alen, André et Rusen Ergec (1998). La Belgique fédérale après la quatrième réforme de l’État de 1993, 2e édition, ministère des Affaires

étrangères de Belgique, Bruxelles, p. 57 et suivantes.

19 Entretien anonyme avec un fonctionnaire flamand, juillet 2001.

20 Lagasse, C.-E. (1997). « Le système des relations internationales dans la Belgique fédérale», Courrier Hebdomadaire, 1549-1550, p. 10.

21 Kerremans, Bart (2000). «Determining an European Policy in a Multi-Level Setting : The Case of Specialized Co-ordination in Belgium»,

Regional and Federal Studies, vol. 10, nº 1, (printemps), p. 42-44.

64617 i-98  3/5/07  3:59 PM  Page 86



doit se réunir à intervalles réguliers dans le cadre de la
CIPE. En cas de désaccord au sein de la concertation
générale, le groupe de travail est dessaisi du dossier
et on renvoie le tout à la concertation générale.

Faute de hiérarchie entre les autorités fédérales, les
communautés et les régions, le bon fonctionnement
du système de coopération dépend entièrement de la
bonne volonté des différentes autorités. Les diplomates
fédéraux concernés affirment que le système de
coopération est un genre de système d'appel, avec
le Comité de concertation en tête. Tout le système
dépend de la concertation. Jusqu’à présent, ce système
n'a presque jamais été appliqué. Les problèmes sont
souvent résolus au niveau inférieur. Selon les initiés,
les ministres perçoivent la CIPE plutôt comme «un
passage obligatoire » dont ils se servent uniquement
afin d'éviter les problèmes. 

Cependant, la situation est différente pour les groupes
de travail créés au sein de la CIPE. Les délégués des
cabinets et des administrations y siègent. Parallèlement,
deux groupes de travail ont été créés sous la direction
de la CIPE. Un nombre de mécanismes formels et
informels a été créé (à l'intérieur des accords de
coopération) à partir de ce niveau. Dans la pratique, la
politique extérieure commune de la Fédération belge
est assurée avant tout par les groupes de travail22. 

Les États fédérés belges ont également le droit 
d’établir directement des politiques dans le domaine
multilatéral, c’est-à-dire au sein des organisations
internationales gouvernementales23. Depuis quelques
années, les États fédérés sont représentés officiellement
au sein de la délégation belge à des organisations
internationales comme l’Union Européenne ou
l’Organisation mondiale du commerce. Précisons, car
cela est important, qu’ils n’occupent pas un siège
distinct mais le siège de la Belgique. Dans le cas de
certaines organisations où l’on traite de matières
exclusivement communautaires ou régionales, la

Belgique n’est représentée que par les ministres des
États fédérés. À l’UNESCO, cela signifie que la majorité
du temps, il n’y a aucun représentant de l’État belge,
car ce dont il est question est hors de son champ de
compétence. Si, cependant, l’UNESCO souhaitait
accueillir un nouveau membre comme la Palestine
(ou le Québec…), alors c’est un représentant de
l’État belge qui sera assis dans le siège belge. En ce
qui concerne la Francophonie, la Communauté
française de Belgique a le statut d’État membre et
n’est pas placée aux côtés du Royaume de Belgique.
Le Québec a le statut de gouvernement participant
et est placé sous la désignation de Canada-Québec.
Dans la pratique de la Francophonie, cela ne semble
pas changer grand-chose puisque le Québec, depuis
Robert Bourassa, se mêle de tous les sujets.

Puisque les principes hiérarchiques ne jouent pas,
les entités subétatiques belges jouissent d’un rôle
plus important que l’ambassadeur nommé par le
gouvernement fédéral. Dès qu’il est question de
contenu, dans le cas d’un accord préalable, ce sont
les représentants flamands ou wallons qui ont voix
au chapitre. Pour l’instant, on ne note que très peu
de conflits entre les deux communautés24.

En somme, en Belgique, les différents paliers de
gouvernement ont conclu toute une série d’accords
de coopération en matière de représentation de la
Belgique auprès des organisations internationales
et supranationales. L’accord le plus important
concerne la participation de la Belgique dans les
conseils ministériels de l’Union Européenne, où les
ministres des États fédérés peuvent représenter la
Belgique et conclure des engagements en son nom25.

Le contenu des positions de la Belgique dans les
conseils ministériels de l’Union Européenne est 
discuté dans une cellule spéciale de coordination au
sein du ministère des Affaires étrangères entre tous
les ordres de gouvernement. Dans certains cas, il faut
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22 Kerremans, Bart (2000). «Determining an European Policy in a Multi-Level Setting : The Case of Specialized Co-ordination in Belgium»,

Regional and Federal Studies, vol. 10, nº 1, (printemps), p. 44.

23 Massart-Piérard, Françoise (1999). «Politique des relations extérieures et identité politique : la stratégie des entités fédérées de Belgique »,

Études internationales, vol. XXX, nº 4, (décembre), p. 714.

24 Entretien avec Herbert Tombeur du ministère de la Flandre et de l’administration des Affaires étrangères, Bruxelles, juillet 2001.

25 Massart-Piérard, Françoise (1999). « Les entités fédérées de Belgique. Acteurs décisionnels au sein de l’Union Européenne», Politique et

Sociétés, vol. 18, nº 1, p. 25.
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tenir compte de l’existence de paliers de pouvoir 
et d’ordre juridique non hiérarchisés. Comme le dit
Éric Philippart : «Dans un grand nombre de cas, la
Belgique ne peut plus participer de façon constitutive
aux travaux du Conseil de l’UE sans qu’une position
commune n’ait été au préalable adoptée par les 
différents niveaux de pouvoir concernés26 ». Cette
situation ne s’est présentée que quelques fois depuis
que ce système a été mis en place. 

Un système de rotation a été instauré entre les 
communautés et les régions pour que la Belgique ne
soit représentée dans chaque conseil ministériel que
par un seul ministre. Lors de la dernière présidence
belge de l’Union Européenne, une première dans
l’histoire de l’Union Européenne a eu lieu, puisque
des ministres d’États fédérés ont présidé officiellement
l’Union Européenne. C’est ainsi que, sur la base 
de ces accords intrabelges, les ministres flamands 
de l’Éducation, de la Jeunesse et du Tourisme
ont présidé le Conseil des ministres de l’Europe
alors que le ministre flamand de la Culture a organisé
un conseil ministériel culturel à caractère informel.

CONCLUSION

La gouvernance à paliers multiples est plus qu’une
simple mode passagère. Avec l’approfondissement
de la libéralisation des échanges et l’élargissement
des enjeux internationaux qui affectent de plus en
plus profondément les champs de compétence des
provinces et des villes, ces débats vont inévitablement
se transporter à l’ensemble des régimes fédéraux.
Le cas belge fait ici figure de modèle et de pionnier.
Dans le cas du Canada, la faible institutionnalisation
des mécanismes intergouvernementaux en matière
de relations internationales continuera à poser des
problèmes considérables en ce qui touche à la 
gouvernance publique. Cela nous invite à repenser nos
conceptions du fédéralisme, de la politique étrangè-
re et de la place des provinces et des villes dans les
relations internationales.
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26 Philippart, Éric (1998). «Gouvernance à niveau multiple et relations extérieures : le développement de la ‘paradiplomatie’ au sein de l’Union

Européenne et la nouvelle donne belge», Études internationales, volume XXIX, n° 3 (septembre), p. 639.
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89

DE GOUVERNEMENT À GOUVERNANCE

Le concept de gouvernance peut être rapidement
présenté. Au contraire de la notion de «petits pays »
ou encore de «petites sociétés », sur laquelle nous
reviendrons, c’est un concept largement utilisé
aujourd’hui dans les sciences sociales. Comme 
le rappellent Sundström et Jacobsson dans leur 
description du processus d’encastrement étatique
(embeded State) ayant eu cours en Suède au cours
des dernières années, « l’idée d’un passage de 
gouvernement à gouvernance est une constante des
recherches contemporaines sur l’État depuis un bon
moment déjà ». Les six contributions du présent
volume utilisent d’ailleurs la notion de gouvernance
d’une manière assez similaire.

Au total, trois dynamiques peuvent résumer l’utilisa-
tion faite dans les pages qui précèdent du procès de
gouvernance, dynamiques qui recoupent largement
le sens qu’a pris dans la littérature contemporaine
un tel concept.

Complexité

Tout d’abord, la «complexité » : la gouvernance vise
à adapter la gestion des sociétés à une réalité de
plus en plus complexe. Comme le rappelle Ulrich
Beck dans La société du risque, il n’est plus possible
aujourd’hui d’envisager un problème à partir d’une
rationalité ou d’un centre unique1. Quel que soit le
sujet – développement économique, technologie,
environnement, voire identité –, chacune de ces
questions transcende la possibilité de saisir sa com-
plexité du point de vue de sa rationalité inhérente.
Toute analyse doit dès lors tenir compte de son 
intégration plurielle à un univers complexe. Cela
s’avère particulièrement vrai en regard du postulat
de souveraineté au cœur du développement de
l’État moderne depuis cinq siècles. Une conception
stato-centrique des politiques publiques ne rendrait
plus bien compte de la complexité des acteurs 
qui participent à sa définition. La mondialisation,
en dénationalisant les risques sous l’effet du 
développement de la science et de la mobilité des 
capitaux, deux processus dont l’universalisation s’est
récemment radicalisée, a exacerbé cette complexité
et par le fait ébranlé les prétentions de l’État-nation
à la souveraineté.

Horizontalité

Cette complexité appelle un passage de la verticalité
à l’«horizontalité » dans la gouverne des sociétés. 
Il s’agit de la deuxième caractéristique associée à 
la gouvernance. L’expression de «gouvernement à
gouvernance» prend ici tout son sens. Le gouverne-
ment fait appel à une gestion centralisée, en silo, se
rapportant à un centre. La gouvernance renvoie à
un fonctionnement horizontal, en réseau, où chaque
problème s’autonomise, se particularise, tout en

Petit pays et gouvernance

Le présent numéro s’intéresse aux nouvelles 
formes de gouvernance qui se sont déployées,
particulièrement au cours des vingt dernières
années, dans six « petits pays » européens : la
Belgique, l’Irlande, la Suède, la Norvège, le Danemark
et la Suisse. Ainsi, deux thèmes regroupent les
interrogations inhérentes au présent numéro, ceux
de la «gouvernance» et de «petits pays». Nous
nous arrêterons quelque peu sur chacun des
deux termes avant de présenter quelques grands
constats qui ressortent des analyses proposées. 

Par Joseph-Yvon Thériault, professeur de sociologie, Université d’Ottawa • jtheriau@uottawa.ca

1 Ulrich Beck (2003). La société du risque, Paris, Aubier.
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s’étendant par ailleurs, de manière à pouvoir contenir
la multiplicité des facteurs qui lui sont inhérents.
L’horizontalité, c’est ce que Geneviève Nootens a
récemment appelé « le multiscalaire2 », une sorte 
de «gouvernementalité » à géométrie variable mais
dont la constante demeure la capacité des réseaux
à s’affranchir des silos. 

Ce processus d’horizontalité n’est pas uniquement
mondialisé – propre à des réseaux qui s’internatio-
nalisent par rapport aux catégories de gestion de
l’État national –, il est aussi un processus interne à
l’État contemporain qui se manifeste par l’intégration
d’enjeux et d’acteurs habituellement exclus des
processus décisionnels propres aux silos étatiques.
C’est ce qui distinguerait d’ailleurs la décentralisation
hiérarchique, propre à la gestion hiérarchique, qui
ne serait qu’une décentralisation d’une ligne de
pouvoir, à la gouvernance locale où des pouvoirs
publics s’autonomisent tout en s’ouvrant – notamment
par des partenariats – à de multiples acteurs sociaux.

Partenariat

Le « partenariat », troisième notion inhérente à la gou-
vernance, est présente partout dans les expériences
analysées ici. La claire distinction privé/public,
comme celle d’État/société civile s’estompent dans
l’idée de gouvernance. La complexité et l’horizontalité
signifient justement que le gouvernement ne peut
se réduire à la chose publique ou à l’État, mais doit
s’intégrer au privé et à la société civile. Il ne s’agit
pas ici d’une privatisation comme l’annonçait la
vague libérale des années 1980, mais justement
d’un nouveau lieu de gouvernance où l’ensemble
des acteurs «gouverne» en partenariat, c’est-à-dire
en brouillant les distinctions classiques du privé et
du public, de l’État et de la société civile. La gouver-
nance ne serait pas un anti-étatisme, mais un État
autre, un État partenaire.

«PETITS PAYS»

Si la gouvernance est un concept aujourd’hui relati-
vement bien circonscrit, il n’en est pas de même,
comme nous l’avons déjà rappelé, pour celui de

«petit pays ». C’est évidemment «petit » qui pose
problème dans une telle expression. Certes, dans
un premier temps, il faut le comprendre dans son
sens littéral, un peu comme la Banque mondiale a
développé des programmes particulièrement adaptés
aux petits États dont les besoins et les ressources
seraient différents des grands. Il s’agit ici d’une
mesure essentiellement démographique : un petit pays
est, comparativement à d’autres, un pays qui possède
une faible population. La Belgique, l’Irlande, la Suède,
la Norvège, le Danemark et la Suisse – les petits pays
faisant l’objet d’un texte dans ce numéro – ont chacun
une population ne dépassant pas les dix millions
d’habitants, ce qui est «petit » en regard des grandes
puissances européennes comme l’Allemagne,
l’Angleterre, la France, l’Italie, l’Espagne. 

Mais cette première définition est purement factuelle,
elle ne fait pas de l’idée de «petit pays » un concept
ayant une valeur heuristique. D’ailleurs, les petits pays
dont nous faisons mention ici ne démontrent pas
un manque de ressources. Au contraire, ce sont des
pays qui, tant à l’échelle européenne que mondiale,
ont relativement bien réussi leur adaptation à la
« nouvelle économie ». Dans le cas du « miracle »
irlandais notamment, on a même assisté à l’inversion
du sous-développement chronique qui caractérisait
cette société depuis des siècles. Cela ne veut pas dire
pour autant que les petits pays soient mieux outillés
pour affronter les nouveaux enjeux de l’économie
globalisée. Pour ne rester que dans le paysage euro-
péen, les petits pays de l’Europe centrale (Serbie,
Bulgarie, Macédoine, Slovaquie), tout comme la Grèce
d’ailleurs, restent largement à l’échelle européenne
des pays à faible développement.

Il y a toutefois une autre manière, plus analytique,
d’appréhender l’idée de «petit pays». Pour en expliquer
le sens, on fera un détour qui, à première vue, peut
paraître étrange dans une revue vouée aux sciences
de l’administration publique. Ce détour est celui de
l’analyse littéraire. On se référera tout particulièrement
au concept de « littérature mineure» que Deleuze et
Guattari ont développé, en référence à la notion de
«petites nations» évoquée par Kafka, au début du
XXe siècle, pour parler tant de son expérience

TÉLESCOPE • hiver 2006 200790

2 Geneviève Nootens (2004). Désenclaver la démocratie, Montréal, Québec-Amérique.
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d’écrivain de langue allemande à Prague que de
l’expérience de la littérature juive de l’Europe de
l’Est3. Pour Kafka, ces écrivains faisaient un usage
« mineur » de la langue. Il ne s’agissait toutefois 
pas d’une littérature mineure dans le sens littéral de
petit, mais d’une attitude particulière en regard de
l’usage de la langue, d’«étranges usages mineurs »
précisait-il. C’est en raison de leur appartenance à
une littérature dont les créneaux étaient largement
fixés à l’extérieur de leur univers sociétal que ces
écrivains étaient ainsi contraints d’effectuer ces
«étranges usages mineurs ».

Parce que la langue qu’il utilise est «déterritorialisée»
(ses références principales étant largement définies
à l’extérieur de sa petite nation), l’écrivain des «petites
nations» doit toujours expliquer son positionnement
par rapport au lieu d’où il parle. Tout devient ainsi
immédiatement politique. Impossible dans ces condi-
tions de tenir un discours individuel. Dans les petites
nations, l’écriture acquiert de facto la valeur d’une
énonciation collective. Ici, l’adjectif «petit » prend
moins le sens descriptif d’une réalité empirique que
celui d’une attitude particulière en rapport à sa
société et à son extérieur : «Kafka dit précisément
qu’une littérature mineure est beaucoup plus apte à
travailler la matière» (p. 33).

Milan Kundera a récemment utilisé dans un sens
politico-identitaire cette notion de «petites nations»
issue de l’univers littéraire. Comme pour Kafka,
Kundera définira même la Mittel Europa, comme le
terreau par excellence des «petites nations», nations
vouées à une interminable inquiétude en raison 
de leur enchâssement entre les grandes puissances
européennes4. Les petites nations sont des univers
culturels fragiles en raison du caractère non hégémo-
nique de leur culture. Elles peuvent mourir et elles
le savent. Elles ont une conscience de la fragilité de
leur destin historique. Pour reprendre les mots de
Kafka, elles doivent travailler plus fortement la
matière de leur identité,… en faire un usage mineur.

Être d’un petit pays, c’est donc vivre continuellement
l’expérience de la précarité, dans des sociétés non
hégémoniques, c’est-à-dire des sociétés dont les 
institutions, qu’elles soient politiques, culturelles ou
économiques, ne définissent pas l’ordre du monde.
Sociétés non hégémoniques également dans l’ordre
du savoir car les connaissances qu’elles produisent
n’acquièrent pas une reconnaissance universelle
immédiate, ne sont pas spontanément acceptées
comme un patrimoine de l’humanité. Ce qui veut
dire en outre que la «petite société» doit toujours
non seulement justifier ses choix et ses projets, mais
aussi son existence même. Ce qui est normal dans
la «grande société», ce qui va sans dire, ce que nul
n’a besoin de rendre explicite – des formes de 
politesse au modèle de gouvernance en passant par
la langue –, doit au contraire se normaliser, se dire,
s’expliciter, se travailler5 dans la petite société.

«Petits pays», «petites sociétés », «petites nations»,
«petites cultures», « littérature mineure», ce qui nous
intéresse ici, c’est moins la magnitude du phénomène
que la position épistémologique, paradigmatique,
que la «petitesse» impose. Regarder le monde à partir
du «petit », c’est voir la réalité à partir de l’autre bout
de la lorgnette, ce qui grossit la réalité, rendant lisible
des rapports sociaux difficiles à voir à partir des
sociétés hégémoniques. Les «petits pays » sont ainsi
de formidables révélateurs de processus sociaux. Et
cela à double titre : participant d’une part d’un univers
dont ils ne sont pas les principaux définisseurs de
sens, ils doivent travailler plus à fond leur société
pour rendre intelligibles et adaptables des modèles
sociaux souvent « importés » ; parce que, d’autre part,
ils voient le monde à partir d’une expérience non
hégémonique, ils rendent mieux visibles certains
processus de globalisation.
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3 Gilles Deleuze et Félix Guattari (1975). Kafka, pour une littérature mineure, Éditions de minuit, p. 29 et ss.

4 De Milan Kundera, voir : «Un Occident kidnappé ou la tragédie de l’Europe centrale», 1983 ; Les testaments trahis, 1993. Alain Finkielkraut

reprend cette analyse pour l’Europe centrale et le Québec dans L’ingratitude. Conversations sur notre temps, 1999.

5 Voir pour un développement plus long de l’idée de petites sociétés : Jacques Boucher et Joseph-Yvon Thériault (dir.) (2005). Petites sociétés

et minorités nationales, Québec, PUQ.
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PETITS PAYS ET GOUVERNANCE

La gouvernance, avons-nous rappelé, est devenue
une expression largement utilisée pour rendre compte
des modalités neuves de gouvernement des sociétés
humaines dans un univers mondialisé, définies
principalement par la complexité, l’horizontalité et
le partenariat. C’est une forme nouvelle de «gouver-
nementalité » qui brouille les divisions classiques de
l’intérieur et de l’extérieur (national/international),
mais aussi du privé/public, de l’État et de la société
civile. Le présent numéro veut rendre compte de cette
expérience à partir de la perspective de «petit pays »,
c’est-à-dire comprendre la gouvernance, non à partir
des lieux où elle est habituellement pensée – le
monde, les grandes sociétés –, mais dans des espaces
non hégémoniques qui en font un usage mineur.

Qu’en est-il exactement? Les textes du présent numéro
ne dégagent pas un modèle de gouvernance inhérent
aux petits pays, ils décrivent plutôt des expériences
diversifiées au sein de six petits pays. La valeur des
analyses est avant tout heuristique. Ces expériences
permettent de rendre plus visible l’effet des processus
de globalisation au sein des États-nations et le travail
intérieur de réorganisation des acteurs sociopolitiques
que ces processus impliquent – c’est du moins le
pari de la notion de petits pays. Elles permettent aussi
de mieux dégager les impasses ou, si l’on veut, les
défis du passage de gouvernement à gouvernance. 

Dans les analyses qui précèdent, trois facteurs appa-
raissent particulièrement saillants. Ce sont, insistons
encore une fois, des enjeux que nous croyons inhé-
rents à toute forme de gouvernance mais qui sont plus
visibles, plus travaillés, en raison de la «petitesse»
des sociétés qui doivent mieux travailler la matière
pour s’y adapter.

Permanence de la culture politique nationale

Le premier a trait à la permanence d’une culture
politique nationale. Certes, la gouvernance interpelle
la centralité de l’État nation comme lieu par excellence
de la souveraineté et du gouvernement, centralité
particulièrement probante dans la régulation providen-
tialiste, mais inhérente à la politique moderne depuis
les traités de Westphalie au XVIIe siècle. Partout,
cependant, cette réorganisation, qui ne recoupe plus

toujours les frontières étatiques, s’appuie sur de vieilles
catégories sociopolitiques, précédant même l’État-
providence et caractéristiques de l’histoire particulière
de chacun de ces petits pays. Ainsi, si la gouvernance
interpelle la souveraineté nationale, elle ne met pas
pour autant fin à l’existence de cultures politiques
nationales. Ce sont encore ces dernières qui struc-
turent de manière différenciée les modèles de gou-
vernance.

Ainsi, la gouvernance suisse s’est appuyée sur son
ancienne tradition décentralisatrice en utilisant les
communes urbaines et les cantons pour assurer son
passage de gouvernement à gouvernance. La Belgique
a restructuré son État autour de régions et de 
communautés linguistiques au cœur de l’histoire de
la Belgique et cela même avant sa structuration en
État. L’Irlande, de tradition moins décentralisatrice,
a reconstitué au sein des partis politiques de nouvelles
alliances conservant par le fait même dans son modèle
de gouvernance un rôle plus central au Parlement.
La Suède, la Norvège et le Danemark ont, finalement,
donné plus de pouvoir aux organismes qui étaient
déjà au centre du modèle providentialiste nordique,
tout en souhaitant rapprocher ces administrations,
devenues plus autonomes, des citoyens et des 
usagers. Voilà autant de modèles différenciés d’une
gouvernance qui épousent les contours d’une 
culture politique nationale !

Un néo-corporatisme

Le second trait généralement révélé par l’expérience
de gouvernance de ces petits pays est le déploiement
d’un néo-corporatisme. J’emploie ici néo-corporatisme
dans le sens d’un pouvoir politique exercé par 
des corps intermédiaires par différenciation d’une
représentation politique s’appuyant sur des individus
citoyens. Le néo-corporatisme «nouveau genre» se
distingue de l’ancien, particulièrement celui présent
dans les agencements propres à l’État-providence,
par le caractère flou des agents que chaque catégorie
représente. Il ne s’agit plus de corps intermédiaires
représentant des catégories sociologiques bien 
définies (la classe ouvrière, le patronat, etc.), mais
de catégories complexes, multifonctionnelles, en
mode partenarial, structurées horizontalement. 
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Ainsi, la volonté de mieux arrimer la décision 
politique à la société civile et à l’individu citoyen
s’accompagne d’un brouillage des catégories doréna-
vant responsables de la gouvernance. L’inscription
plus directe de l’individu dans la gestion publique
se paie d’une perte de lisibilité politique. Même si,
dans le cas de la Norvège, Enjolras récuse l’expression
néo-corporatiste, en préférant parler du passage vers
une «gouvernance compétitive et partenariale », nul
doute que ce qu’il décrit participe d’une incorporation
de la participation citoyenne, de cet éclatement des
lieux de décisions politiques dans des organismes
en continuel mouvement, rendant ainsi plus difficile
la lecture d’ensemble du processus. D’ailleurs, 
précise-t-il, « la pluralité des niveaux et des organes
de décision conduit quant à elle à une perte de
vision d’ensemble et de cohérence des décisions
de politique publique. » 

Un déficit démocratique

Le troisième trait que l’on retrouvera en filigrane de
ce dossier touche la question de la démocratie. Cette
question est omniprésente, quoique pas toujours de
manière explicite. La gouvernance s’intéresse aux
nouvelles formes de gestion publique, mais cet intérêt
porte plus sur la «gouvernementalité » – l’adminis-
tration des choses –, que sur la démocratie, prise ici
dans le sens de l’organisation de la vie politique.
Certes l’administration de la chose publique est aussi
affaire de démocratie. D’ailleurs, la gouvernance est
partout associée avec l’idée d’une démocratie plus
participative, plus directe. Il s’agit littéralement de
multiplier les lieux de gouvernement de façon à y
faire participer un plus grand nombre d’acteurs de
la société civile. Tel est l’objectif de la localisation
horizontale du pouvoir ou encore des multiples 
partenariats. 

Si la démocratie participative apparaît sortir vivifiée
du passage de gouvernement à gouvernance, il n’en
est pas de même pour la démocratie politique.
J’entends par démocratie politique l’organisation
de la vie politique autour du débat d’idées ou du
combat politique. La démocratie politique a été
structurée jusqu’à présent autour de l’organisation
d’un espace public représentatif (les Parlements, la
presse, les grands partis politiques, etc.) qui visait à
créer les conditions du débat politique. L’intérêt

pour la gouvernance déplace le questionnement 
de la démocratie représentative à la démocratie
participative. La gouvernance en réseau accentue
cette perte d’intérêt pour la démocratie politique 
en misant sur une participation citoyenne en deçà 
ou au-delà des frontières politiques de l’État-nation. 
Les études de ce numéro confirment cette tendance,
car elles s’attachent plus à la gouvernance de la
société qu’à sa politisation. Elles révèlent un déficit
de démocratie politique.

Comme le suggère Ove K. Pedersen dans son article
sur le Danemark, il est possible que la négociation
généralisée qu’impliquent les nouvelles formes de
gouvernance soit généralisatrice d’une croissance
de la réflexivité discursive – an institutionnal learning.
On a souligné par ailleurs – dans le cas de l’Irlande
– que la gouvernance peut s’arc-bouter à la vie 
parlementaire, donc à la démocratie représentative.
Mais, de façon générale, les auteurs sont assez 
unanimes pour souligner comment les nouvelles
formes de gouvernance s’accompagnent d’un déficit
démocratique. 

Les nouveaux lieux de puissances politiques, frag-
mentés, complexes, à déploiement horizontal,
trans-étatiques, brouillant les frontières entre le
public et le privé, entre l’État et la société civile, sont
encore en quête de légitimité politique.
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Prochain numéro : Printemps 2007
LA GOUVERNANCE ET LE MANAGEMENT DES VILLES FACE À LA COMPLEXITÉ

La ville est une organisation politique en même temps qu’une organisation productrice de biens, de
services, de politiques et de symboles. Sa gouverne est d’autant plus complexe que la ville réunit tous
ces éléments interdépendants sur un même territoire. Pour piloter et coordonner ces divers éléments,
ses responsables, élus ou non, sont condamnés à inventer et à mettre en œuvre de nouveaux modes
d’action collective. 

Quelle institution pour quel territoire ? Quel pouvoir pour le citoyen entre deux élections? Le maire,
premier citoyen ou entrepreneur de sa ville ? La ville, champ de manœuvre de la mondialisation ou
refuge identitaire de l’individu désarçonné par toutes les formes de globalisation? Autant de questions
– parmi bien d’autres – que Télescope a posé à des experts du Canada et du Québec, de Grande-
Bretagne, de France et des États-Unis. 

À l’image de la gouvernance des villes, leurs réponses ouvrent des champs de recherche complexes
et diversifiés : management des villes et mondialisation, «métropolisation» et ruralité, gestion de la
diversité sociale et culturelle, management des villes et exclusion sociale, contraintes financières et
management des villes, démocratie locale et représentations urbaines, déclencheurs et blocages des
innovations urbaines, gouvernance locale et relations multiniveaux.

Leurs contributions nous offrent un tour d’horizon qui montre combien le local a le vent en poupe,
comment la ville est devenue le lieu des plus grandes innovations dans les processus de décision
politique et le garant et le témoin de la citoyenneté.
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LA RECHERCHE COMMANDITÉE 
Les chercheurs de L’Observatoire de l’administration publique effectuent, sur une
base contractuelle, à la demande de ministères ou d’organismes publics, des études
comparatives sur les modes de gestion, les politiques et les programmes implantés
au sein des administrations publiques à l’étranger et au Québec. Cette activité, inscrite
dès l’origine dans la mission de L’Observatoire, a vu son volume croître et se diversifier
au fil des années pour devenir aujourd’hui un des points forts de son action. Les 
investigations de L’Observatoire portent sur les stratégies d’intervention dans les
administrations publiques : réorganisation des appareils étatiques, décentralisation
administrative, utilisation des technologies de l’information, étalonnage, mesure de la
performance, planification stratégique, gestion financière, management des ressources
humaines, gestion de l’interface public privé, éthique, etc. Elles prennent les formes
les plus variées : comparaison de programmes et de politiques, mise en lumière 
d’expériences innovantes, analyse de réformes administratives, veille spécifique, etc.

LES PUBLICATIONS
L’Observatoire de l’administration publique a créé un dispositif intégré 
de communication aux fins d’assurer la diffusion de ses travaux de veille et de recherche. 

OBSERVGO, bulletin électronique hebdomadaire, collecte et redistribue l’information
de veille sous forme de références 

VIGIE, lettre bimestrielle thématique, publie de courts articles et des nouvelles 
brèves sur les tendances et innovations administratives et présente des ouvrages
récemment parus dans le domaine du management public

TÉLESCOPE est une revue trimestrielle d’analyse comparative en administration
publique qui réunit des experts internationaux sur des problématiques spécifiques

Les publications de L’Observatoire sont disponibles sur internet : 
http://enap.uquebec.ca/observatoire 

UNE ÉQUIPE AU CŒUR DE LA CONNAISSANCE
L’Observatoire de l’administration publique s’appuie sur un groupe de 
professeurs, de professeurs associés et d’attachés de recherche. Il fait appel en outre
à l’expertise des professeurs de l’École nationale d’administration publique du Québec
et associe des étudiants à ses projets de recherche. Animateur de plusieurs réseaux de
correspondants, il mobilise enfin des compétences en provenance du Québec et du
monde entier, praticiens ou universitaires spécialistes de l’administration publique. 

»
Dans un contexte politique et socio-économique mouvant et

globalisé à l’échelle de la planète, les États et les organisations

publiques affrontent des problématiques dont la complexité et

l’interdépendance ne cessent de s’amplifier. L’efficacité des

administrations publiques exige une mise en perspective des

expériences et des modèles de gestion. 

Depuis sa création en 1993 L’Observatoire de 

l’administration publique recueille, analyse et évalue

l’information disponible à travers le monde et pose un regard

comparatif sur les changements initiés par les États, acteurs

centraux de la gouvernance. Il examine et étudie la mise en

œuvre des réformes des administrations publiques engagées

dans les pays développés ou en transition. Ses champs de

recherche portent sur le rôle, les fonctions et l’organisation 

de l’État, les ajustements des politiques et programmes et la 

gestion publique. 
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